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Avant-propos des sponsors
Au cours des 20 dernières années, le nombre d’abonnements de téléphonie mobile est passé de 12,4 millions 
à plus de 5 milliards. La plupart d’entre eux, soit 3,8 milliards d’abonnés, se trouvent dans des pays en 
développement, où l’industrie des télécom s’est étendue le plus rapidement. Aujourd’hui, même dans les zones 
les plus reculées, le téléphone portable est très largement utilisé. À l’évidence, avec l’augmentation continue de 
la pénétration du mobile, la connectivité ne restera pas longtemps un problème important – au moins en ce qui 
concerne le simple service vocal  (et les SMS). Désormais, les préoccupations des acteurs du développement 
se tournent progressivement vers les meilleures façons d’utiliser cette connectivité pour offrir des services à 
valeur ajoutée dans d’autres domaines.
Plusieurs des services utilisant les réseaux de télécommunication contribuent au développement socio-
économique. L’objectif de ce rapport est d’explorer les formidables opportunités qu’offrent les Technologies 
de l’Information et de la Communication (TIC) en termes d’accès durable des populations de la base de la 
pyramide (BoP)1 à des services essentiels comme l’éducation, la santé, les services agricoles ou les services 
financiers.
Au cours de l’été 2010, afin d’optimiser ces opportunités et à la suite de discussions avec France Télécom-
Orange, Hystra a réuni cinq acteurs partageant la volonté de faire de cette promesse une réalité :

L’Agence Française de Développement (AFD) et Proparco, ▪▪ sa filiale secteur privé,
�Ericsson,▪▪  fournisseur suédois d’infrastructures et de services de télécommunication, et leader mondial sur ce 
marché avec une présence dans 180 pays,
�▪▪ France Telecom-Orange, l’un des principaux opérateurs de télécommunications dans le monde, basé à Paris 
et offrant des services au grand public dans 35 pays, dont 17 en Afrique-Moyen Orient,
�▪▪ ICCO, ONG néerlandaise soutenant des projets de développement dans les pays émergents à l’aide de fonds 
et d’expertise technique, et
�▪▪ TNO, organisation néerlandaise pour la recherche scientifique appliquée spécialisée dans l’innovation pour 
le développement.

Ces cinq sponsors ont confié à Hystra la réalisation de cette étude sur les services utilisant les TIC et les 
modèles économiques innovants au service du BoP ; en collaboration avec Ashoka, le réseau international 
d’entrepreneurs sociaux ; et TNO ; et avec le soutien d’AMG, une entreprise de conseil spécialisée dans les 
projets de TIC pour le développement.
Les sponsors de cette étude sont convaincus que les entrepreneurs sociaux indépendants et les « intrapreneurs » 
(ayant initié des projets depuis l’intérieur de grandes organisations) sont une source d’inspiration primordiale, et 
qu’étudier leurs projets en profondeur permet d’identifier des business models prometteurs et de comprendre 
les barrières à la généralisation que beaucoup de projets rencontrent dans ce secteur.

1 �« Base Of the Pyramid » : C’est-à-dire les milliards de personnes qui vivent avec moins de quelques dollars par jour, en particulier dans les pays en développement 
et les pays émergents
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Après avoir analysé plus de 280 initiatives, cette étude a regroupé la diversité des modèles rencontrés en 
quatre catégories :

�Le▪▪ s modèles où les utilisateurs finaux sont au contact direct des outils technologiques et accèdent au service par 
eux-mêmes,
�Les modèles qui s’appuient sur des « agents locaux », c’est à dire des intermédiaires entre la technologie et ▪▪
les utilisateurs finaux,
�Les initiatives innovantes, appelées « crowdsourcing » et « crowdfunding », qui tirent parti des connaissances ▪▪
et ressources des foules (« crowds » en anglais) pour des échanges bi-directionnels d’information et de 
financement entre mondes développé et en développement, et enfin
�▪▪ Les modèles de services financiers, requérant une plateforme sécurisée robuste, à laquelle les utilisateurs accèdent soit 
en utilisant directement les TIC, soit par l’intermédiaires d’agents, soit grâce à une combinaison des deux modèles.

A l’intérieur de ces groupes, 16 des initiatives les plus novatrices à ce jour ont été analysées au travers de visites 
de terrain, d’interviews, et d’ateliers de partage d’expérience. Ces projets sont présentés sous forme d’études 
de cas dans ce rapport, mettant en lumière des modèles prometteurs qui peuvent permettre le déploiement à 
grande échelle, et de façon durable, des services pour le BoP s’appuyant sur les TIC.
Une des conclusions principales de l’étude est qu’une approche entrepreneuriale est primordiale pour réussir à 
lancer de nouveaux services innovants, tandis que la collaboration transversale entre acteurs et entre secteurs 
est déterminante pour mettre en place les écosystèmes locaux indispensables aux les déploiements à grande 
échelle. AFD-Proparco, Ericsson, France Télécom-Orange, ICCO et TNO soutiennent et soutiendront tant 
l’entrepreneuriat que la collaboration transversale, afin d’appuyer le développement de services accessibles 
pour les plus pauvres. C’est pourquoi nous avons décidé de rendre ce rapport public. 
Nous espérons que les enseignements de cette étude vous inciteront à nous accompagner dans une démarche 
visant à démultiplier l’impact des approches s’appuyant sur les TIC qui combinent mécanismes de marché et 
impact sociaux économiques pour les plus pauvres. 

Sincèrement,

Caroline Cornu, Directrice Exécutive des Relations Extérieures et des Partenariats, AFD-Proparco
Elaine Weidman-Grunewald, Vice Présidente du Développement Durable et de la Responsibilité  

Sociale d’Entreprise, et Arun Bhikshesvaran, Vice Président Marketing, Ericsson
Denis Guibard, Directeur du Développement Durable, Produits et Services, France Télécom-Orange

Machteld Ooyens, Directeur du Département Politique et Développement, ICCO
Nicolas Chevrollier, Co-directeur du Programme « Innovation pour le développement », TNO
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Synthèse des conclusions

Les approches de marché utilisant 
les « TIC pour le développement » 
(« ICT4D »)2 : Un secteur très dynamique 
où le discours dépasse la réalité
Il y a déjà bien longtemps que l’on parle des TIC 
comme d’un levier qui permettrait aux pays en voie 
de développement (PED) – en particulier les moins 
développés – de prendre des « raccourcis » sur 
le chemin de leur développement économique et 
social, profitant directement de la dernière génération 
de technologies et de logiciels et évitant ainsi les 
décennies de tâtonnements des pays développés. En 
effet, les TIC peuvent apporter information et expertise 
à des populations manquant jusqu’alors de moyens 
physiques ou financiers pour accéder à ces ressources 
et en tirer parti. Les TIC peuvent ainsi permettre aux 
citoyens – tant consommateurs qu’entrepreneurs - 
de la Base de la Pyramide (BoP) d’améliorer leurs 
conditions de vie. Le moment semble venu d’en tirer 
pleinement parti : l’étendue de la connectivité est 
maintenant suffisante pour que cette vague de services 
« socialement bénéfiques » se répande efficacement 
grâce à la technologie : 90% de la population mondiale a 
accès à un réseau de téléphonie mobile, et la pénétration 
des téléphones mobiles a atteint 68% en 2010 dans les 
PED, soit plus de 3.8 milliards d’abonnements3 (pré ou 
post payés) dans ces marchés.4

Cependant les TIC ne sont pas la panacée. Dans 
cette étude, nous nous sommes intéressés à quatre 
secteurs de l’ITC4D : l’éducation, la santé, les services 
financiers et l’agriculture. Bien qu’il existe des modèles 
économiques viables dans ces domaines, plus de 
la moitié des 280 projets recensés pour cette étude 
n’étaient pas économiquement viables, parfois du fait 
qu’ils étaient encore très jeunes ». Le secteur de l’ICT4D 
n’en est qu’à ses balbutiements : les projets les plus 
anciens (comme eChoupal et Drishtee5 qui utilisent des 
ordinateurs) datent de la fin des années 90 ou du début 
des années 2000 tandis que de nouveaux modèles 
économiques lancés entre 2005 et 2010 comme RML, 
Esoko, ou txteagle, profitent de l’expansion récente du 

téléphone mobile –l’outil principal de l’ICT4D aujourd’hui. 
Les projets ayant dépassé le million d’utilisateurs font 
encore figure d’exception, alors que plus de 5 milliards 
d’individus ont un mobile. La généralisation de l’accès au 
téléphone portable étant récente, il est trop tôt pour tirer 
des conclusions définitives sur le potentiel d’impact que 
les TIC pourraient avoir sur le développement.

D’autre part, beaucoup de projets d’ICT4D ont une 
durée de vie courte, notamment du fait que beaucoup 
sont des pilotes proposés et financés par des donneurs, 
sans proposition de valeur claire pour les utilisateurs ni 
mécanisme économique pour le long terme. Parmi les 
initiatives étudiées ici, près de la moitié (136 sur 280) 
s’appuyaient totalement sur des subventions ou des 
dons pour leur financement, tandis que d’autres (35) les 
utilisaient pour une partie de leur budget. Une grande partie 
des projets restants, utilisant aujourd’hui des mécanismes 
de marché, ont utilisé de l’argent philanthropique dans 
leurs phases initiales. Une autre raison expliquant la durée 
de vie courte des projets est qu’ils ont souvent confondu 
les « besoins » des populations avec leurs « demandes » 
réelles, offrant alors un service pour lequel les bénéficiaires 
visés n’étaient pas prêts à payer. De ce fait, beaucoup 
d’entreprises ou de projets partant d’une bonne intention 
se sont révélés non-viables.

Un autre défi pour les projets d’ICT4D - et pour leurs 
partisans - est la difficulté d’isoler de de mesurer l’impact 
direct des TIC sur le développement. Par nature, même 
des projets rendus possibles uniquement grâce aux TIC 
comprennent d’autres dimensions non technologiques, 
et d’autre part la composante TIC est rarement dédiée 
à de seuls objectifs sociaux. Par exemple, Drishtee, 
une entreprise sociale indienne qui a mis en place des 
kiosques web ruraux, utilise ses ordinateurs pour offrir 
des formations en informatique mais aussi comme point 
d’accès internet pour les villageois qui peuvent alors surfer 
sur le net librement. D’autre part Drishtee offre aussi des 
services non-technologiques comme la livraison de biens 
de consommation, autrement difficiles d’accès dans les 
zones rurales. Cela complique la mesure de l’impact des 
TIC, et du même coup l’amélioration des composantes TIC 
des projets de développement. 

2 �Acronyme anglais : « ICT4D » signifie « Information and Communication Technologies for Development ».
3 �« Abonnements » représente ici tant les cartes pré-payées que les forfaits post-payés
4 �Measuring the Information Society – 2010, International Telecommunication Union (ITU), 2009 and The World in 2010 : ICT Facts and Figures, ITU, 2010, www.itu.

int/ITU-D/ict/material/FactsFigures2010.pdf
5 �Pour un descriptif de ces projets et de ceux cités plus loin, se référer aux les études de cas dans la deuxième partie de ce document

www.itu.int/ITU-D/ict/material/FactsFigures2010.pdf
www.itu.int/ITU-D/ict/material/FactsFigures2010.pdf


7

Des modèles opérationnels divers, avec 
une meilleure viabilité économique 
dans les domaines des services 
financiers et du développement rural
Même si leur impact mesuré reste anecdotique, les 16 
cas étudiés dans ce rapport semblent avoir un potentiel 
social et économique important pour les plus pauvres, 
allant par exemple de transferts d’argent plus sûrs et 
moins chers (M-PESA, FINO) à une meilleure productivité 
agricole (eChoupal, eKutir, RML, Esoko), en passant par 
l’éducation des populations les plus isolées (BBC Janala, 

Drishtee), et allant jusqu’à l’accès à des services de 
médecine spécialisée telle que la cardiologie à des prix 
abordables (Hôpital Narayana Hrudayalaya- NHH).

Afin de mieux comprendre les barrières communes 
auxquelles ces initiatives font face indépendamment de 
leur domaine (finance, agriculture, santé et éducation), 
nous avons organisé notre analyse de ces 16 cas en 
quatre groupes transverses, basés sur les modèles 
opérationnels adoptés, indiqués dans le tableau ci-
dessous comme « business models », et décrits en détail 
ci-après.6

6 ��Ce rapport comprenait initialement une étude de cas supplémentaire sur une assurance souscrite directement par téléphone mobile, étude de cas qu’il nous a été de-
mandé de retirer juste avant la finalisation de ce document, pour cause de risques judiciaires inattendus en cas de publication. Les conclusions de ce rapport s’appuient 
sur les enseignements de ce cas même s’il n’apparaît plus nommément dans ce rapport. « Assurance via mobile » sur le tableau ci-après, fait référence à ce cas. 

7 �Bien qu’en théorie les nouveaux outils de développement informatique auraient dû permettre de raccourcir ces délais, les cas étudiés dans ce rapport ont tous mis au 
moins un an à mettre en place une infrastructure adéquate pour faire fonctionner leur service et développer une offre en accord avec les demandes locales.

Classification des études de cas par business model et par secteur d’activité

�I▪▪ nformation à valeur ajoutée en accès direct par 
l’utilisateur final :

Les services auxquels l’utilisateur final accède 
directement sont généralement accessibles par 
téléphone mobile ; les utilisateurs interagissent alors 
directement avec la technologie pour bénéficier du 
service. Pour être effectivement adoptés par leurs 
clients cibles, ces services doivent être affinés pour 
répondre précisément à la demande locale. Ils 
doivent notamment être adaptés à leur culture et 
offrir une information locale, voire personnalisée. Ils 
peuvent avoir un impact socio-économique significatif 
sur le BoP, allant par exemple de l’augmentation de 
revenus agricoles grâce à des SMS d’information 

précise et récente sur les prix pratiqués dans les 
marchés alentours et des conseils pratiques agricoles 
(RML), au sauvetage de vie grâce à des conseils de 
santé pertinents, par exemple sur un besoin ou non 
d’hospitalisation (HealthLine).

La mise en place d’une offre aussi précise nécessite 
du temps (en général plusieurs années) et des 
investissements de l’ordre de plusieurs millions de 
dollars;7 convaincre suffisamment de clients d’adopter 
ce service, puis les maintenir actifs pour justifier cet 
investissement initial important requiert ensuite de 
grosses dépenses de marketing.
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Les acteurs mettant en place de tels services doivent 
être conscients que l’équilibre économique ne sera 
atteint qu’après plusieurs années, et doivent équilibrer 
l’investissement initial dans la définition de leur offre 
d’une part, et les dépenses marketing nécessaires au 
recrutement d’un nombre suffisant de clients d’autre part. 
Des difficultés supplémentaires apparaissent lorsqu’il 
s’agit de retenir des experts (de santé, d’éducation) à 
des postes principalement « technologiques » comme 
la permanence téléphonique dans un centre d’appel 
de conseils de santé, ce qu’ils peuvent ne pas trouver 
suffisamment motivant ou gratifiant. Enfin, attendre 
l’autorisation des deux législateurs, tant télécom que 
sectoriels (santé, éducation, etc), a ralenti l’expansion 
de plus d’un projet. 

Une fois ces difficultés surmontées, les résultats 
financiers peuvent être très importants étant donné 
que le coût marginal de livraison du service à un 
client supplémentaire est quasi nul.

�Services à valeur ajoutée accessibles par ▪▪
l’intermédiaire d’agents locaux :

Ces services sont fournis par des « agents locaux », 
c’est-à-dire des membres des communautés locales 
ayant des connaissances en informatique, qui assurent 
l’interface entre les technologies et les utilisateurs 
finaux. Ce modèle, par rapport au modèle en « accès 
direct », est accessible à l’utilisateur qui ne sait ni lire 
ni se servir de la technologie ; il lui évite d’investir dans 
un équipement technologique propre pour l’accès au 
service. Ce modèle a donc le potentiel d’atteindre des 
populations d’un niveau plus bas dans le BoP. Il peut 
également offrir des services plus complexes et plus 
complets que ceux en accès direct, puisqu’il inclut un 
intermédiaire humain entre la technologie et l’utilisateur 
final. Ces services peuvent soit être très spécialisés, 
comme des consultations de télémédecine (Narayana 
Hrudayalaya Hospital), soit s’appuyer sur leur réseau 
d’agents pour offrir une gamme plus large de services 
– pas nécessairement tous basés sur les TIC (eKutir, 
eChoupal, Drishtee). Cette « diversification » est 
aujourd’hui nécessaire pour que les agents locaux 
soient pérennes économiquement : en effet la 
simple vente d’information spécialisée n’est pas une 
proposition de valeur assez forte pour lutter contre 
la compétition croissante des services accessibles 
directement sur téléphone portable.

Ce modèle requiert des investissements initiaux plus 
faibles que le modèle d’accès direct pour créer un service 
approprié, car les agents locaux peuvent apporter eux-
mêmes la dernière touche de spécialisation et/ou de 
personnalisation. Cependant l’établissement de chaque 
nouvel agent nécessite de nouveaux investissements 
(pour acheter les outils technologiques nécessaires, 
mais aussi pour sélectionner et former les agents), 
qui limitent la vitesse d’expansion de ces modèles. 
Une fois en place, les agents, généralement choisis 
parmi les personnes influentes du village, et qui ont 
la confiance de leurs clients, peuvent facilement 
vendre des services supplémentaires sans nécessiter 
de nouvelles dépenses lourdes en marketing, 
contrairement au modèle d’accès direct. Ce modèle 
peut aussi bénéficier de sources de revenus multiples 
en proposant une large gamme de services – par 
exemple des honoraires de consultations d’experts 
(dans la santé ou l’agriculture) et des commissions sur 
les produits vendus par ce canal.

Les principaux enjeux sont donc 1) de financer 
l’expansion du modèle (plutôt que le développement 
du service initial), c’est à dire de financer l’installation 
de nouveaux agents et leur formation pour qu’ils 
deviennent des fournisseurs de services efficaces, 
informés et ayant la confiance de leurs clients ; et 2) de 
trouver des partenaires ayant une philosophie et des 
objectifs similaires pour offrir une gamme suffisamment 
large de services pertinents. De plus, comme chaque 
agent a en général besoin de servir plusieurs centaines 
de personnes pour atteindre lui-même un équilibre 
économique satisfaisant, ce modèle n’a de sens que 
dans des régions à la population assez dense.

Modèles de « Crowdsourcing » ou « Crowdfunding »▪▪
Les modèles de « Crowdsourcing » (littéralement 
« approvisionnement par la foule ») voient les 
utilisateurs du BoP comme des participants au 
service qu’ils proposent : les participants sont payés 
pour réaliser des tâches simples ou récupérer des 
informations locales ensuite agrégées pour le compte 
d’entités intéressées par ces données. Les modèles 
de « Crowdfunding » (littéralement « financement par 
la foule ») mettent en relation des entrepreneurs du 
BoP qui n’ont pas accès à la finance traditionnelle, 
et des investisseurs qui souhaitent prêter de l’argent 
à des petites entreprises. Les deux modèles (de 
crowdsourcing et crowdfunding) apportent donc 
directement des ressources économiques au BoP.
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8 ��IMF : Institution de MicroFinance

Ces modèles, très récents, sont toujours dans la phase 
d’affinage de leur proposition de valeur. Vu qu’ils 
réduisent de manière significative les coûts liés à la 
collecte de données (ou à la recherche d’opportunités 
d’investissements), ces projets devraient récupérer 
une partie du bénéfice économique généré pour couvrir 
leurs coûts et rémunérer leurs services. 

Les enjeux clés de ce modèle concernent d’une part le 
recrutement de participants de la « foule » fournissant 
des données de qualité, puis leur motivation afin de 
garantir l’obtention de données fiables sur le long 
terme. D’autre part, au moment de passer à grande 
échelle, la technologie utilisée initialement se révèle 
souvent inadaptée pour gérer une très large quantité 
d’informations issues de nombreuses sources et doit 
alors être redimensionnée.

Services financiers ▪▪
Les services financiers qui s’appuient sur les TIC 
peuvent être : 
- �soit des substituts plus efficaces à des pratiques 

existantes (par exemple des transferts d’argent 
par téléphone mobile tels que M-PESA qui 
remplacent le transport physique de monnaie, ou les 
remboursements de prêts par carte biométrique au 
travers de terminaux de paiement comme le service 
de FINO remplaçant les paiements en personne) 

- �soit des pratiques entièrement nouvelles pour les 
populations non bancarisées (comme de l’assurance 
souscrite automatiquement et gratuitement en 
achetant du temps de communication mobile, ou 
les « méso-prêts » pour des entrepreneurs africains 
proposés par MYC4, trop petits pour des banques et 
trop grands pour des IMF8). 

Dans les deux cas, ces services nécessitent une 
plateforme technologique robuste et sécurisée, ainsi que 
des agents locaux pour recruter des clients au départ 
et permettre les recharges d’argent électronique, et/ou 
une interface directe technologie-utilisateur (comme 
un téléphone portable). Ces modèles doivent rendre 
l’utilisateur confiant envers la technologie et les agents 
– quand des agents sont impliqués – par exemple en 

s’appuyant sur les réseaux d’agents existants comme 
les vendeurs de cartes prépayées Safaricom dans le 
cas de M-PESA au Kenya ou les bureaux de poste 
dans le cas de Bradesco Banco Postal au Brésil.

Les modèles étudiés ici ont des sources de 
revenus diverses (et généralement multiples) : les 
gouvernements au travers de commissions sur les 
allocations sociales transférées plus efficacement par 
les TIC (comme le font Bradesco au Brésil ou FINO 
en Inde); les compagnies d’assurance pour la vente 
de nouveaux produits de micro-assurance au BoP; 
les opérateurs télécom quand le service augmente 
la fidélisation client; et les utilisateurs sous forme de 
commissions sur leurs transactions financières.

A l’avenir, les initiatives existantes qui s’appuient sur 
des réseaux d’agents devront les densifier et mieux les 
sécuriser pour rendre leur offre accessible au plus grand 
nombre. Cela suppose d’utiliser d’abord les réseaux 
existants, puis une fois ceux-ci saturés, de créer de 
nouveaux réseaux – et d’améliorer les processus 
de gestion du cash des agents pour éviter qu’ils ne 
supportent les risques de vol désormais évités par leurs 
clients. Les gouvernements jouent un rôle important 
dans la promotion de ces services en les soutenant 
officiellement ou, mieux, en les utilisant eux-mêmes pour 
verser leurs allocations aux plus pauvres. De leur côté 
les entreprises qui lancent de telles initiatives doivent 
être conscientes qu’elles auront à investir tant dans 
l’éducation financière des populations visées pour leur 
vendre des produits complexes comme de l’assurance, 
que dans l’établissement d’une relation de long terme 
avec le client afin qu’il reste un utilisateur actif.

Le graphe ci-dessous illustre le fait que 
1) �des proportions équivalentes de modèles avec ou 

sans agents ont dépasser la phase pilote et trouvé des 
mécanismes de marché 

2) �les niveaux de maturité des différents secteurs que nous 
avons étudiés, en termes de viabilité économique et de 
pérennité, sont au contraire très hétérogènes.
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�▪▪ Services financiers : Dans ce secteur où 2.5 milliards 
d’adultes ne sont pas encore bancarisés, le nombre de 
services disponibles croît rapidement, de même que le 
nombre d’initiatives proposant ces services : les systèmes 
de transfert d’argent sont complétés par l’accès à de 
vrais comptes bancaires, des prêts et de l’assurance, (au 
moins 3 programmes d’assurance par téléphone mobile 
ont été lancés entre novembre 2010 et avril 2011). Il 
existe maintenant plus de 80 services financiers mobiles, 
ne s’appuyant pour la plupart sur aucune subvention ou 
don. Les projets les plus importants en nombre de clients 
actifs touchent plus de 5 millions de clients (et jusqu’à 28 
millions en février 2011 pour FINO).

�▪▪ Agriculture et développement rural : De nombreux 
projets assez matures et de tailles respectables utilisant 
les TIC ont prouvé leur viabilité économique et semblent 
avoir un impact socio-économique important sur les 
agriculteurs bénéficiaires. Ces projets sont directement 
en lien avec les activités génératrices de revenus des 
populations rurales (agriculture ou petit commerce), 
par exemple en offrant l’opportunité aux agriculteurs de 
vendre leurs produits à de meilleurs prix et d’augmenter 
leur production, ce qui rend leur valeur tangible pour 
les utilisateurs finaux. Dans cette étude, 30 projets 
parmi les 53 identifiés dans le domaine de l’agriculture 
s’appuyaient sur des mécanismes de marché et ne 
s’étaient pas arrêtés au stade de pilote. Les plus gros 
projets (eChoupal, Drishtee) touchent plusieurs millions 
de personnes.

�▪▪ Santé  : La santé est un domaine extrêmement 
dynamique dans l’ICT4D, mais à ce jour il a surtout 
attiré des organismes philanthropiques. Sur plus de 
100 projets identifiés au cours de cette étude, seuls 20 
s’appuyaient sur des mécanismes de marché et avaient 
survécu à leur phase pilote. Les projets financés par des 
donneurs mettaient souvent l’accent sur des campagnes 
de sensibilisation ou la collecte et l’analyse de données 
de santé publique, alors que les approches de marché 
proposaient des services de diagnostic à distance ou 
d’authentification des médicaments. Ces projets servent 
plusieurs millions de personnes quand ils fournissent 
une information simple (comme un pré-diagnostic par 
téléphone dans le cas de HealthLine), et plusieurs 
centaines de milliers de patients quand ils offrent des 
soins plus spécialisés (comme des consultations de 
cardiologie à distance dans le cas de l’hôpital Narayana 
Hrudayalaya). 

�▪▪ Education : Il existe très peu de projets d’éducation 
pour le BoP basés sur une approche de marché – pas 
plus pour les enfants que pour les adultes qui pourraient 
bénéficier de cours ou de formations professionnelles. 
Nous n’avons trouvé que 21 projets d’éducation, 
moins de la moitié d’entre eux s’appuyant au moins 
partiellement sur des mécanismes de marché. D’un 
autre côté, plusieurs projets non spécifiquement dédiés 
à l’éducation incluent une composante d’éducation 
pour former des adultes. De plus, de nombreux projets 

Les « services financiers » représentent le secteur le plus mûr  
en termes de pérennité et de mécanisme de marché, parmi les initiatives d’ICT4D étudiées
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à but non lucratifs (comme MoMath) et le succès de 
BBC Janala (qui a déjà fourni des leçons d’anglais en 
partie payantes, via de multiples canaux médiatiques à 
des millions de bengalis), ont démontré qu’une véritable 
demande pour des supports d’éducation par les TIC est 
en train d’émerger. Cependant, si les gouvernements 
ne participent pas au financement de ces outils, il 
est improbable que le pouvoir d’achat du BoP soit 
suffisant pour couvrir les coûts de développement de 
solutions utilisant les TIC pour l’éducation. A ce jour, 
peu de gouvernements s’engagent dans l’équipement 
des structures éducatives en supports TIC, ce qui 
encouragerait les fournisseurs privés à développer une 
offre adéquate.

Le besoin : Une approche entrepreneu-
riale pour lancer un service adapté; et 
une collaboration multi-acteurs et multi-
secteurs pour passer à grande échelle
Il est intéressant de constater que quels que soient 
les secteurs et les modèles opérationnels adoptés, les 
projets les plus aboutis partagent des caractéristiques 
communes :

�▪▪ Ils répondent à la capacité et à la volonté de payer de 
leurs clients, plutôt qu’à des besoins sociaux identifiés de 
l’extérieur.
�▪▪ Ils se sont construits à partir du terrain, par tâtonnement 
et itération, faisant évoluer leurs services en fonction des 
retours clients jusqu’à ce que les services proposés soient 
parfaitement adaptés à la demande.
�▪▪ Ils capturent une part de plus en plus grande « de l’attention 
et du portefeuille » de leurs clients (grâce à une gamme 
de services élargie progressivement), ce qui leur permet 
de récupérer leur investissement initial et de minimiser 
la proportion de leurs revenus dédiée à des dépenses 
marketing, une fois qu’un canal de TIC est en place.
�▪▪ Ils rentabilisent ce canal au maximum grâce à la large 
gamme de services évoquée ci-dessus, et bénéficient de 
plusieurs sources de revenus. Le marché des services 
d’ICT4D est un marché « petits prix– gros volumes » où 
chaque unité de service ne rapporte que quelques cents (au 
mieux quelques dollars). Plus l’offre est étendue, plus il sera 
facile d’élargir la base-client (car chaque service recrute de 
nouveaux clients) et de vendre à la clientèle existante des 
services complémentaires, accélérant ainsi la couverture 
des coûts pour le projet tout en maximisant l’impact social 
des services fournis conjointement aux clients. 

�Les deux premières caractéristiques décrivent un 
début entrepreneurial, et demandent du temps avant 
d’aboutir au « bon modèle » (au minimum un ou deux 
ans d’ajustements successifs), ce qui nécessite souvent 
un investissement initial élevé (de l’ordre de plusieurs 
millions de dollars) pour financer ces tâtonnements. 

Notamment du fait du conflit inhérent entre ces 
caractéristiques entrepreneuriales d’une part, nécessaires 
pour développer le concept initial et prouver son 
adéquation avec la demande, et l’approche systémique 
d’autre part, nécessaire au déploiement à grande échelle, 
les porteurs de projets d’ICT4D – et notamment ceux 
interrogés pour cette étude, qu’ils soient chefs de projets 
au sein de grandes entreprises ou entrepreneurs sociaux 
– font face à de nombreux obstacles :

�▪▪ Ils ont besoin d’un cadre légal adapté, qui passe souvent 
par la modification de la réglementation existante afin 
d’autoriser et d’encadrer l’utilisation des TIC dans leur 
domaine. Parfois ils ont même besoin d’un véritable 
soutien du gouvernement pour réussir. Dans plusieurs des 
cas étudiés dans cette étude, la nécessité d’obtenir des 
autorisations de la part de deux organismes de contrôle 
différents (par exemple les régulateurs de télécom d’une 
part, et de santé d’autre part, pour des centres d’appel 
offrant des consultations par téléphone comme HealthLine) 
a considérablement ralenti l’expansion des projets.
�▪▪ La difficulté dans ce domaine vient du fait qu’il faut 
combiner une compréhension locale des coutumes 
et de la demande de la population, avec une expertise 
technique, ainsi qu’une expertise sectorielle, toutes 
trois nécessaires pour mettre en place un service adapté. 
Cela signifie qu’une initiative donnée doit soit créer des 
partenariats pour bénéficier des compétences qui lui 
manquent en interne, soit former ses employés aux 
besoins de compétences spécifiques de son entreprise, 
au niveau managérial comme sur le terrain.
�▪▪ Les projets ont besoin de fonds à plusieurs niveaux : 
- �pour l’entreprise, de fonds propres (éventuellement sous 

forme de capital patient);
- �pour l’investissement initial des agents locaux, de 

crédits (dont les montants et conditions ne rentrent 
généralement ni dans les critères des banques ni dans 
ceux des IMF); 

- �pour la sensibilisation et le marketing de leur solution 
et pour la formation des agents et des salariés, de 
subventions et de donations (dans la mesure où 
la solution répond à un problème social) ou de co-
investissements avec leurs partenaires.

�▪▪ L’adaptation de la technologie au besoin reste une 
difficulté, d’abord dans la phase pilote quand il s’agit de 
créer une interface facile d’utilisation, puis plus encore 
dans la phase de déploiement à grande échelle quand 
l’infrastructure informatique doit être adaptée à une 
quantité de données très élevée. Les entrepreneurs 
sociaux, pour la plupart venus du terrain, semblent 
souffrir davantage de ce manque d’expertise technique 
que les managers menant des projets d’ICT4D au sein 
de grands groupes. 
�▪▪ Enfin, bien que ce ne soit pas un challenge sur lequel 
les porteurs de projets aient insisté, notre recherche 
montre qu’il n’y a pas d’échappatoire aux longs tests 
terrain – tous les projets ont eu besoin de plusieurs 
mois, voire plusieurs années, de tests terrain 
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et d’ajustements successifs avant de correspondre 
réellement à la demande locale. Cela rallonge encore 
la période de conception du service et d’adaptation 
de la technologie, avant que ce service ne soit lancé 
commercialement.

Ces problèmes constituent tant des défis importants 
que des opportunités motivantes dans le sens où s’ils 
étaient résolus de manière systématique et systémique, 
l’impact potentiel social et économique serait significatif. 
Les solutions de marché en ICT4D ont un profil 
d’investissements « risque élevé-retour élevé ». Dans cette 
perspective, des « écosystèmes d’initiatives et d’acteurs 
» d’ICT4D (c’est-à-dire des ensembles de projets tirant 
profit de synergies entre secteurs comme entre acteurs) 
faciliteraient la réplication de ces initiatives. En effet pour 
passer à grande échelle, un projet d’ICT4D a besoin de 
la partie « ICT» (c’est-à-dire d’une technologie robuste et 
localement adaptée, avec une connexion suffisante), de 
la partie « D » (d’un service de développement pertinent 
localement), mais également d’un cadre légal adapté, 
permettant à des initiatives innovantes de se développer. 
De tels écosystèmes doivent non seulement inclure 
plusieurs acteurs (des secteurs public, citoyen et privé) 
mais peuvent également bénéficier de la combinaison 
de plusieurs domaines (notamment ceux de cette étude 
– finance, agriculture, santé et éducation), répondant 
à un plus grand nombre des besoins de leurs clients 
tout en produisant plusieurs formes de revenus au 
travers d’une infrastructure commune. L’aboutissement 
de cette idée se concrétiserait par l’établissement de 
groupements régionaux d’entreprises utilisant les TIC, 
dans une géographie donnée, offrant une large gamme 
de services complémentaires, et catalysant la création 
d’impact économique et social à moyen et long termes. 

A l’avenir : Ecosystèmes de dévelop-
pement rural et autres opportunités
Les zones rurales semblent avoir le plus à gagner de 
l’ICT4D. Le manque d’accès à divers biens et services - 
qui n’atteignent pas les zones rurales - reste le problème 
principal auquel sont confrontés leurs habitants. La mise 
en place d’initiatives viables dans la santé, la finance, 
l’agriculture et l’éducation semble facilitée en zone 
rurale du fait de l’impact économique visible et immédiat 
qu’offrent ces services, jusque-là non accessibles 
et apportant subitement une myriade de nouvelles 
opportunités à des populations auparavant déconnectées 
du reste du monde. 

Bien que le développement rural semble être un domaine 
prometteur pour l’ICT4D en termes d’impact socio-
économique, il est trop tôt à ce stade pour prédire quel 
sera le domaine de développement où les TIC joueront le 
plus grand rôle. Cela dépendra :

�Du nombre de clients potentiels▪▪  (individus et 
entreprises) pour un type de service donné : la majorité 
de la population pour des services de santé; les enfants, 
étudiants et adultes ayant besoin de formation pour 
l’éducation; les adultes pour les services financiers; et 
la majorité des populations rurales pour l’agriculture
�De l’amélioration que les services apporteront ▪▪ par 
rapport aux services existants, qui sera déterminante 
pour savoir combien les clients seront prêts à payer
�Du niveau de nouveauté du service▪▪  – plus difficile à faire 
connaître et promouvoir s’il est complètement nouveau 
et ne remplace pas une pratique existante, puisqu’il 
requerra alors la sensibilisation du consommateur. Dans 
ce cas le succès sera sans doute plus long à venir que 
pour des services permettant un accès simplifié à des 
services existants et connus.

Enfin, tant la collaboration nécessaire entre chacun des 
acteurs d’un secteur que leur niveau d’engagement se-
ront déterminants pour la réussite des services d’ICT4D 
dans le secteur en question. Car tous on un rôle crucial 
à jouer : 

�▪▪ les gouvernements sont indispensables pour 
permettre, voire encourager, le développement des TIC 
par une réglementation adéquate; 
�▪▪ les agences de développement peuvent tant former 
qu’informer les ressources humaines nécessaires et 
les utilisateurs finaux sur ces sujets, et soutenir les 
modèles les plus appropriés avec du financement; 
�▪▪ les entrepreneurs sociaux savent développer des 
initiatives innovantes, basées sur leur expérience du 
terrain et appropriées au contexte local, en collaborant 
avec des partenaires ayant les moyens de les soutenir 
financièrement et techniquement; 
�▪▪ les grandes entreprises ont l’infrastructure humaine, 
financière et technique pour permettre le déploiement 
à grande échelle, voire la réplication des modèles 
intéressants dans les différents pays où elles ont des 
activités, accélérant l’impact des modèles dans lesquels 
elles s’impliquent; 
�▪▪ les institutions financières apportent les différents 
types de fonds nécessaires à la création et la croissance 
de ces entreprises; 
�▪▪ les ONG peuvent aider efficacement au recrutement 
des ressources humaines locales nécessaires, et 
sensibiliser les populations-cibles quant aux bénéfices 
que les TIC peuvent leur apporter dans bien des 
domaines ; 
�▪▪ Et enfin, les organismes de recherche peuvent étudier 
les modèles potentiellement viables qui s’appuient sur 
les TIC dans la santé et l’éducation, notamment pour 
déterminer comment mieux mesurer l’impact des TIC 
(et leur efficacité économique comparée aux autres 
alternatives) sur le développement, impact trop peu 
documenté aujourd’hui.
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Etant donné ce besoin d’écosystème spécifique au 
domaine des TIC, notre recommandation principale est 
de chercher à collaborer pour co-créer des solutions 
dans les domaines où les TIC sont le meilleur moyen de 
contribuer au développement, en s’assurant de répondre 
à une demande démontrée plutôt qu’à des besoins 
estimés loin du terrain, et en étant attentif à ne pas 
promouvoir l’utilisation des TIC à tout prix quand d’autres 
solutions moins chères et plus efficaces pourraient 
exister. Plus précisément, comme détaillé ci-après, tirer 
le meilleur parti de l’ICT4D à travers des approches de 
marché nécessiterait de :
1) �Promouvoir les nouvelles approches centrées 

sur un problème exprimé par le terrain, pour faire 
émerger les projets potentiellement pérennes de 
la myriade de pilotes existants
a. �Partir du terrain, en identifiant d’abord les problèmes 

locaux avant de développer des solutions tout aussi 
locales

b. �Former les acteurs du terrain aux TIC
c. �En tant que grande organisation, catalyser l’émergence 

de petites entreprises dans l’ICT4D
d. �Contribuer à prouver l’impact des TIC sur le 

développement
2) �Aider les entrepreneurs existants, en améliorant les 

synergies entre acteurs comme entre services, en 
concentrant l’effort sur les barrières au déploiement 
à grande échelle; 
a. �Encourager ou participer à des collaborations 

transversales multisecteurs
b. �Aider à faire connaître les bénéfices potentiels des 

approches existantes, et aider au recrutement et 
à la formation des clients, des employés et des 
« agents locaux »

c. �Simplifier les processus réglementaires
d. �Créer une gamme d’outils financiers adaptés

3) �Créer un environnement propice à des approches 
systémiques pour répliquer les modèles éprouvés et 
tirer parti de leurs synergies
a. �Construire une plateforme holistique pour la réplication 

des « social business » au succès prouvé
b. �En tant que gouvernement ou agence d’aide au 

développement, mettre en place une plateforme 
régionale (ou intégrer une telle plateforme si elle 
existe déjà) 

Recommandations
1. �Promouvoir les nouvelles approches focalisées 

sur un problème exprimé par le terrain, pour faire 
émerger les projets potentiellement pérennes de la 
myriade de pilotes existants

Comme on l’a vu dans les pages précédentes, le secteur 
de l’ICT4D est extrêmement dynamique, et pourtant 
très peu de projets se construisent à partir d’une vraie 
demande. Une approche partant d’un problème identifié, 
s’appuyant sur une étude de la demande, la formation des 
acteurs du terrain aux TIC, et un soutien aux approches 
entrepreneuriales, devrait permettre l’émergence de 
plus d’approches pérennes basées sur les TIC. Nous 
proposons à tous les acteurs qui souhaitent créer ou 
utiliser des services basés sur les TIC pour le BoP, de :

a) �Partir du terrain, en identifiant d’abord les problèmes 
locaux avant de développer des solutions tout aussi 
locales

Les modèles qui réussissent résolvent des problèmes 
locaux avec de l’information utile localement disponible sur 
des outils locaux. Si les entreprises, les gouvernements 
et les ONG essaient simplement d’adapter leur offre 
existante à des clients ou bénéficiaires plus pauvres, il 
est probable que les utilisateurs cibles n’adopteront pas 
le service. Le développement d’un contenu approprié 
demande de la recherche sur le terrain, qu’elle soit 
menée par des universités, des instituts de recherche 
ou des ONG, ou par des entrepreneurs au sein de 
multinationales cherchant à mettre en place un nouveau 
service. Les domaines ci-dessous ont particulièrement 
besoin de recherche additionnelle :

�Dans la santé et l’éducation, il faut étudier autant les ▪▪
besoins que la demande. Bien que les populations BoP 
dépensent déjà une part significative de leurs revenus 
(et l’Etat une part significative de ses dépenses publics) 
pour un service de basse qualité, beaucoup de services 
utilisant les TIC dans la santé et l’éducation ont été 
offerts gratuitement, en tant que pilote ; ils ont été ensuite 
abandonnés dès que leur financement se terminait, 
posant une question fondamentale : comment un 
service basé sur les TIC dans la santé ou l’éducation 
– correspondant à une demande réelle – peut-il être 
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construit de manière à offrir aux budgets des plus 
pauvres (incluant potentiellement la part de dépenses 
de l’Etat) une alternative efficace et de qualité par 
rapport au statut quo ?

�• La prévention en matière de santé est un domaine 
où de telles recherches seraient particulièrement 
pertinentes, permettant des économies potentielles 
conséquentes pour le système de santé publique. 
Domaine théoriquement idéal pour les TIC, il n’a 
pourtant pas encore prouvé son potentiel. Il reste à 
déterminer comment lier la prévention au reste de la 
chaine de valeur de la santé, afin de l’inclure dans des 
business models viables, par exemple en l’associant à 
des polices d’assurance.
�• Dans le domaine de l’éducation, l’employabilité semble 
être le critère d’évaluation clé du succès d’une structure 
d’enseignement ou d’une formation. Comprendre et 
créer des services (y compris le contenu des cours) 
correspondant aux besoins d’accès à l’emploi des 
populations cibles requiert encore de la recherche et de 
l’innovation.

�▪▪ Dans les services financiers, il reste à étudier le 
potentiel des services de m-banking pour les 
micro, petites et moyennes entreprises (MPME). 
Plusieurs études récentes mettent en avant le fait que 
les MPME utilisent déjà beaucoup le m-banking pour 
leurs opérations quotidiennes, de manière informelle.9 
La possibilité tant d’aider les MPME à se développer 
que de développer un nouveau service de m-banking 
économiquement viable, dédié aux MPME, vaut la 
peine d’être explorée. Etudier en particulier l’ampleur 
de leur rôle en tant que premiers utilisateurs (et 
donc promoteurs) du service ouvrirait la voir à de 
nouveaux développements de la finance mobile. 
Cependant, les risques de blanchiment d’argent par 
le biais du m-banking restent un obstacle important à 
l’augmentation des maximums autorisés de dépôt et de 
transfert d’argent.

b) �Former les acteurs du terrain aux TIC
�▪▪ Promouvoir une meilleure connaissance des 
TIC auprès des acteurs de terrain dans la santé 
et l’éducation. Une double expertise sectorielle et 
technologique est nécessaire pour réussir dans le 
secteur de l’ICT4D, et il est plus facile de former un 
médecin aux technologies nouvelles que de former 
un informaticien à la médecine… Le manque de 
connaissance de ces technologies est l’un des 
facteurs expliquant leur faible niveau d’utilisation, y 
compris dans les pays développés où les médecins, 
par exemple, ont souvent attendu longtemps avant 

d’utiliser des ordinateurs malgré les réductions de coûts 
et la meilleure efficacité qu’ils permettaient par rapport 
à une gestion sur papier. Tant dans la santé que dans 
l’éducation, former les intermédiaires – notamment 
docteurs et professeurs, mais aussi infirmiers et 
infirmières, chefs d’unités et parents – peut avoir un 
effet multiplicateur sur l’adoption des TIC en incitant 
patients et élèves à les utiliser à leur tour. De telles 
formations créeront aussi les bases de connaissances 
technologiques nécessaires à l’émergence de social 
business basés sur les TIC.

�Promouvoir une meilleure connaissance des TIC ▪▪
auprès du grand public. Pour permettre un accès 
plus large aux services apportés par les TIC, former 
des intermédiaires ne suffit pas ; il faut également 
offrir une formation de base au plus grand nombre, en 
commençant dès l’école primaire et le collège, pour 
résorber le fossé technologique actuel.

�Promouvoir des cours de TIC adaptés, au niveau ▪▪
universitaire (correspondant aux technologies utilisées 
localement dans chaque pays, y compris les téléphones 
mobiles) afin de former des développeurs locaux qui 
auront une bonne compréhension tant du terrain que des 
derniers développements technologiques pertinents.

�Promouvoir une meilleure connaissance des TIC ▪▪
auprès du gouvernement. S’assurer que les pouvoirs 
publics disposent d’une information appropriée sur le 
potentiel et les facteurs clés de succès des TIC est 
nécessaire pour qu’ils mettent en place des politiques 
favorables aux projets d’ICT4D d’une part, et qu’ils 
puissent utiliser de manière efficace les TIC dans les 
services publics d’autre part.

c) �En tant que grande organisation, catalyser l’émergence 
de petites entreprises dans l’ICT4D

�En tant qu’agence gouvernementale, faire avancer ▪▪
le secteur de l’ICT4D en montrant l’exemple. Dans la 
santé, l’éducation, et les services financiers, promouvoir 
l’utilisation des TIC au sein des administrations et des 
services gouvernementaux crée un premier marché 
pour les entrepreneurs et augmente la confiance de la 
population dans le système de TIC correspondant.

Dans les services financiers, proposer d’utiliser les • 
services de m-banking pour les transferts sociaux 
émanant du gouvernement ainsi que pour les 
assurances d’état (sécurité sociale etc). Cela aidera 
au développement des services bancaires à distance, 
comme l’a montré le gouvernement indien annonçant 
qu’il soutiendrait l’inclusion financière des villages non-
bancarisés, menant à l’émergence d’acteurs comme 

9 �Voir notamment www.spidercenter.org/files/SME_AND_MMT_FINAL_DRAFT.pdf et scholar.mak.ac.ug/andiwalana/publications/mobile-money-use-uganda-prelimi-
nary-study. Une étude récente menée par lennart Bångens & Björn Söderberg auprès de 110 MPEs (uniquement des micro et petites entreprises, pas de moyennes), 
en Tanzanie quant à leur utilisation de la monnaie mobile a montré que les MPE pouvaient contribuer à « diffuser » la monnaie mobile en incitant leurs clients et 
leurs fournisseurs à l’utiliser à leur tour– conférant aux MPE une valeur supplémentaire importante aux yeux des opérateurs de réseau mobile, en tant que premiers 
utilisateurs (« early adopters »).

www.spidercenter.org/files/SME_AND_MMT_FINAL_DRAFT.pdf
scholar.mak.ac.ug/andiwalana/publications/mobile-money-use-uganda-preliminary-study
scholar.mak.ac.ug/andiwalana/publications/mobile-money-use-uganda-preliminary-study
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10 �Par exemple, en Afrique du Sud en 2008, le Vice Présdient a mis Nokia au défi d’apporter un exemple concret de l’utilisation des téléphones mobiles améliorant 
l’apprentissage des mathématiques à l’école. MoMath, proposant des exercices de mathématiques sur mobile à des élèves de lycée, est né de ce défi et est devenu 
l’un des programmes de TIC pour l’éducation les plus mis en avant en 2011.

11 �RML a été lance par Reuters, M-PESA par Safaricom, eChoupal par ITC Ltd, et FINO a été incubé par ICICI, à chaque fois suite à la bonne idée d’un employé ou 
d’une équipe d’employés.

12 �Vodafone et la Web Foundation financent ce type de programme depuis 2010 au Ghana, sous le nom de « Mobile-Empowered Entrepreneurs in Africa », qui sélectionne 
des entrepreneurs, leur donne une formation commerciale puis les met en contact avec des investisseurs. Voir www.webfoundation.org/projects/mobile-entrepreneurs

13 �Parmi les 15 porteurs de projets interviewés pour cette étude, 8 étaient des entrepreneurs indépendants (par opposition à des intrapreneurs à l’intérieur d’une grande 
entreprise existante).

FINO. L’utilisation de FINO comme moyen de paiement 
pour les transferts gouvernementaux a fait connaître le 
nom de FINO et a démontré sa fiabilité aux utilisateurs, 
avant que FINO ne commence à offrir d’autres services 
financiers comme les transferts d’argent entre particuliers. 
Le soutien similaire apporté par le gouvernement du 
Brésil pour ses transferts d’argent aux plus pauvres via 
la technologie a permis à des acteurs comme Bradesco-
Banco Postal de se développer au Brésil.

�Dans la santé, promouvoir l’utilisation des TIC pour • 
une meilleure efficacité. Répliquer le business model 
de l’hôpital Narayana Hrudayalaya pourrait améliorer 
l’efficacité des services de santé et la rentabilité des 
assurances de santé publiques ou privées et des 
hôpitaux, tout en abaissant les coûts pour les patients. 
Mettre en place des services d’assistance téléphonique 
de santé (comme HealthLine au Bangladesh) pour les 
populations éloignées des centres urbains peut éviter 
les coûts de transport et les journées de travail perdues 
pour les populations pauvres, tout en effectuant un 
pré-tri efficace des patients pour les centres de santé 
publics, n’ayant alors plus qu’à soigner les patients en 
ayant réellement besoin.
�• Dans l’éducation, mettre en place des mécanismes 
de soutien à la création de nouveaux services 
basés sur les TIC, y compris l’exploration de nouveaux 
modèles sur téléphone portable, car le secteur est 
encore pauvre en business models viables.10

�En tant que grande entreprise ou agence de ▪▪
développement, offrir un soutien technique ou financier 
à des entrepreneurs actifs dans les mêmes zones 
géographiques, et permettre aux « intrapreneurs » à 
l’intérieur des grandes entreprises d’aider ces projets 
à croître. Le secteur de l’ICT4D est très dynamique, 
de nouvelles entreprises se créent quotidiennement, 
pleines d’idées mais manquant souvent d’expertise 
technique, d’information et de savoir-faire que les grandes 
entreprises et les agences de développement possèdent. 
Au sein des grandes entreprises, des idées émanant des 
employés ont conduit à certains des plus grand succès 
identifiés dans ce rapport.11 Pour identifier puis appuyer 
ces idées tant externes qu’internes, une possibilité est 
de mettre en place des programmes ou des prix de type 
« défis de l’innovation » permettant aux nouvelles idées et 
technologies de gagner en visibilité (et de lever un capital 
de départ), puis d’incuber les projets les plus intéressants 
en les soutenant économiquement et techniquement.12 
Les grandes entreprises souhaitant aller plus loin peuvent 
créer un département spécifique d’ICT4D.

d) �Contribuer à déterminer l’impact des TIC sur le 
développement

La plupart des projets étudiés ici ne mesurent pas 
leur impact, ou dans le meilleur des cas mesurent leur 
impact au global sans chercher à évaluer l’impact de la 
composante TIC de leurs programmes. Mieux comprendre 
l’efficacité (notamment économique) de cette composante 
TIC pourrait permettre aux projets de développement de 
prendre des décisions d’investissement mieux informées 
quant à leur matériel informatique et logiciels, amenant 
à une meilleure utilisation des fonds et a un plus grand 
impact pour un même montant investi.

Les instituts de recherche et les universités pourraient 
se pencher en particulier sur trois thèmes permettant de 
mieux comprendre l’impact des TIC :

�▪▪ Développer des outils de mesure et d’évaluation 
d’impact pour les projets de développement, permettant 
d’étudier à part la composante TIC de ces projets,
�▪▪ Conduire des études d’impact de long terme, au 
contraire de qui est fait aujourd’hui où l’impact est 
généralement mesuré de manière anecdotique, et
�▪▪ Etudier l’efficacité économique de projets basés sur 
les TIC en comparaison des solutions et méthodes 
plus traditionnelles s’attaquant au même problème de 
développement.

2. �Aider les entrepreneurs existants, en améliorant 
les synergies entre acteurs comme entre services, 
en concentrant l’effort sur les barrières au 
déploiement à grande échelle

Les porteurs de projets et entrepreneurs en ICT4D 
rencontrent des difficultés lors du déploiement à grande 
échelle de leurs solutions, ayant alors besoin d’expertise 
sur l’un des quatre aspects – technologique, social, 
commercial ou sectoriel – qui caractérisent les approches 
de marché en ICT4D. Pour obtenir cette expertise, il leur 
faut soit construire leur capacité interne, soit entrer dans 
des partenariats avec des organisations externes qui 
possèdent l’expertise qui leur fait défaut, ainsi que l’ont 
mentionné 7 des 8 entrepreneurs interviewés.13 De plus, 
ils font face à des défis importants comme le manque de 
soutien de la part des autorités publiques ou la difficulté 
à trouver des financements adaptés (mentionné par les 
trois quarts des entrepreneurs interviewés), ainsi que 
des difficultés technologiques (mentionnées par la moitié 
des entrepreneurs). Nous suggérons donc les actions 
suivantes :

www.webfoundation.org/projects/mobile-entrepreneurs


16

14 �Bhoomi est un projet du gouvernement du Karnataka en Inde, qui a digitalisé 20 millions de titres de propriété pour 7 millions d’agriculteurs de 27 000 villages. En 
2002, une fois le programme déployé, les titres étaient disponibles pour impression dans 202 kiosques villageois gérés par des fonctionnaires, pour 15 INR (moins 
de $0.5) par titre. Le système avait 0.7 millions d’utilisateurs par mois et a fourni entre 1998 et 2002 plus de 70 millions de copies de titres de propriété (20 millions 
par an). Depuis 2003, le projet a été complété par des améliorations du logiciel avec plus de 42 services gouvernementaux proposés dans les kiosques. A ce jour, 
après que le concept a fait ses preuves, plus de 800 télécentres ont été installés au travers de partenariats publics-privés, les entreprises privées ayant notamment 
pris en charge une partie de l’investissement nécessaire pour la mise en place des 600 kiosques supplémentaires ajoutés au projet initial.

15 �L’authentification de médicaments par SMS, comme ce que fait mPedigree, est un exemple d’initiative qui ne peut atteindre son potentiel au niveau national qu’à 
condition d’être menée en partenariat avec le gouvernement pour faire connaître le service au travers du système de santé public. La réplication dans un nouveau 
pays nécessiterait des accords avec les autorités du nouveau pays en question.

16 �L’éducation des consommateurs est un pré requis particulièrement important pour des services financiers complexes comme de l’assurance. FINO est en train de 
mettre en place une « université d’éducation financière » pour former ses futurs agents et utilisateurs à divers produits financiers. De plus, FINO, eChoupal et Drish-
tee forment leurs agents pour qu’à leur tour ils forment leurs clients au mécanisme des services financiers.

a) �Encourager ou participer à des collaborations 
transversales (multisecteurs)

�En tant qu’entreprise travaillant sur les TIC, offrir de ▪▪
l’assistance technique aux entrepreneurs pour passer 
outre la barrière technologique. Les entrepreneurs et 
les entreprises mettant en place des projets d’ICT4D ont 
souvent besoin d’assistance technique, notamment lors 
de la sélection de leur infrastructure back-end (base de 
données, serveurs). Les entreprises et fournisseurs du 
domaine des TIC peuvent les aider grâce à leur expertise 
technique propre, par exemple en soutien d’un fond 
mondial d’ICT4D comme proposé ci-après en 3.a., au 
travers de partenariats dès les premières phases des 
projets. Ils peuvent par exemple créer un environnement 
de développement d’applications « cloud » qui soit 
suffisamment robuste pour un déploiement à l’échelle 
mondiale, ou plus généralement mettre en place des 
programmes d’assistance technique, envoyant leurs 
employés en détachement d’assistance technique sur des 
projets TIC à finalité sociale. 

�Etudier et promouvoir de nouvelles formes de ▪▪
coopérations publiques-privées pour améliorer 
l’efficacité des services publics. S’inspirer des projets 
réussis utilisant les TIC dans les services publics pour 
les mettre en œuvre dans d’autres pays donnerait de 
multiples occasions de collaboration aux gouvernements, 
entrepreneurs et grandes entreprises, dans des domaines 
comme la santé ou l’inclusion financière (y compris les 
paiements sociaux via les TIC), mais aussi dans des 
domaines hors du champ de cette étude comme les droits 
de propriété.14 Dans les domaines où le gouvernement 
joue un large rôle comme l’éducation ou la santé, il est 
probable que les acteurs privés aient besoin de l’appui ou 
au moins de la confiance des pouvoirs publics pour pouvoir 
tirer parti de synergies possibles avec le secteur public. 
Pour les gouvernements, utiliser les TIC pour des services 
publics n’est pas seulement une manière de promouvoir 
de nouveaux entrants dans ce secteur, mais aussi un 
moyen d’améliorer la provision de services publics à un 
coût minimal. Dans certains cas, le soutien des autorités 
est une condition sine qua non à la réplication réussie d’un 
projet dans un nouveau pays.15

�▪▪ Approfondir la compréhension des formes de 
collaboration possibles impliquant des acteurs de 
secteurs variés. Ces partenariats ne sont pas seulement 

difficiles à créer, ils sont aussi difficiles à maintenir dans 
la durée. 13 des 15 porteurs de projets interviewés ont 
mentionné qu’ils avaient besoin de partenariats pour passer 
à grande échelle, et plusieurs d’entre eux ont rencontré 
des difficultés non négligeables dans la mise en place ou 
le maintien de ces partenariats. De nouvelles formes de 
partenariat doivent êtres inventées, en particulier quant à 
la collecte, l’agrégation et la sécurité de données partagées 
au cours de ces projets, ainsi qu’à l’intégration d’objectifs 
divers et divergents (notamment dans le cas où l’un des 
acteurs est motivé premièrement par les aspects sociaux 
et l’autre par le côté commercial du projet). Des recherches 
supplémentaires sont nécessaires pour comprendre ce qui 
pourrait aider de tels partenariats à fonctionner.

b) �Aider à faire connaître les bénéfices potentiels des 
approches existantes, et aider au recrutement et à la 
formation des clients, des employés et des « agents 
locaux »

�Aider à l’expansion des initiatives s’appuyant sur ▪▪
des « agents locaux » en soutenant les agents eux-
mêmes. Une bonne connaissance des conditions 
locales et la confiance des communautés sont des atouts 
précieux, voire indispensables, pour la sélection et la 
formation d’intermédiaires locaux. Les entités possédant 
ces deux atouts (par exemple des ONG) peuvent soit agir 
en partenariat avec des entreprises ou des entrepreneurs 
mettant en place de tels réseaux d’ « agents locaux », soit 
proposer ces services contre rétribution, tout en étendant 
ainsi leur impact social.

�Aider à l’expansion de services directement ▪▪
accessibles par les utilisateurs finaux en faisant 
connaître ces services et en formant les utilisateurs sur les 
aspects technologiques du service, et sur les bénéfices 
des services proposés. Par exemple, il est probable que les 
populations rurales non-bancarisées ne connaissent pas 
les produits financiers complexes comme les assurances. 
Leur expliquer comment fonctionne une assurance les 
encouragera à en tirer profit, tout en étendant la portée 
et l’impact des institutions financières à distance, tant en 
termes de revenus que d’impact social.16

c) Simplifier les processus réglementaires
La mise en place d’un cadre réglementaire favorable est 
le rôle des gouvernements nationaux, potentiellement 
soutenus par des actions plus localisées de la part de 
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structures publiques locales, et qui pourraient ensuite 
être harmonisées au niveau régional (cf partie 3.b. des 
recommandations).

�Mettre en place une structure unique (plutôt que ▪▪
de multiples interlocuteurs actuellement) pour 
l’établissement de services à vocation sociale basés 
sur les TIC. Aujourd’hui de telles entreprises ont souvent 
besoin de deux autorisations différentes, une de la part 
des autorités télécom et une de la part des autorités 
sectorielles (santé ou éducation par exemple). Désigner 
un contact unique entre les administrations publiques 
et ces entreprises leur permettrait d’économiser du 
temps et de l’argent (par ex en permettant à un service 
d’assistance téléphonique d’agriculture ou de santé 
d’obtenir rapidement un numéro court, ou en proposant un 
référent unique comme régulateur ou agence en charge 
des standards pour les entreprises d’ICT4D), ce qui leur 
permettrait de se développer plus vite.

�Dans le même ordre d’idées, mettre en place des ▪▪
standards pour simplifier le déploiement à grande 
échelle des entreprises de TIC, notamment par 
l’harmonisation de ces standards entre les secteurs, la 
mise en place de règles pour l’interconnectivité des bases 
de données (y compris entre plusieurs opérateurs télécom 
et le secteur bancaire, pour permettre aux solutions de 
m-banking de se généraliser), et la définition de normes 
pour la gestion des fichiers clients, y compris les patients 
dans le secteur de la santé.17 Comme dans n’importe quel 
domaine, il faudra trouver le bon équilibre entre flexibilité 
permettant des progrès technologiques et standardisation 
simplifiant la réplication.

�Proposer des politiques visibles, claires et ▪▪
transparentes quant à l’utilisation des TIC, en particulier 
dans l’éducation et la santé (secteurs presque orphelins en 
termes de secteur privé utilisant les TIC), pour permettre des 
partenariats stables entre acteurs qui ne sont pas habitués 
à travailler ensemble et dépendent traditionnellement de 
ministères différents.18 Dans les services financiers, il 
s’agit de mettre en place des régulations qui laissent 
suffisamment de marge de manœuvre pour que des 
services de finance à distance adaptés aux conditions 
locales puissent se développer, étant donné que des 
solutions différentes semblent fonctionner dans des 
environnements différents. Par exemple, la Banque 
Centrale du Kenya a permis à M-PESA d’opérer hors du 
mandat de la loi bancaire, et le gouvernement kenyan 
suit désormais de près M-PESA afin d’établir un cadre 
réglementaire favorable à son expansion.

d) Créer une gamme d’outils financiers adaptés
Les agences de développement, les investisseurs (purement 
commerciaux ou sociaux), les donneurs, autant que le 
secteur bancaire traditionnel peuvent tous aider à créer 
des outils financiers qui satisfassent les besoins des 
approches entrepreneuriales d’ICT4D, en particulier dans 
leur phase initiale, puis pour des programmes d’éducation 
et de formation des utilisateurs, et enfin pour l’expansion 
des réseaux d’agents locaux. 9 des 16 projets étudiés ici ont 
bénéficié de donations ou d’apport en capital initial à des 
conditions préférentielles dans leurs phases de démarrage, 
et 9 également ont mentionné qu’ils recherchaient 
aujourd’hui des fonds pour leur expansion.19

�Pour encourager le démarrage de jeunes entreprises, ▪▪
offrir du capital patient en étant prêt à prendre des 
risques. Les services basés sur les TIC requièrent 
un investissement initial conséquent, de l’ordre de 
plusieurs millions de dollars : 1) dans la phase de design 
du service pour développer un contenu localement 
approprié qui corresponde réellement à la demande, 
et pour développer une infrastructure back-end qui 
puisse supporter un déploiement à grande échelle (cette 
phase demandera au moins un an de tâtonnements, 
au vu de tous les projets étudiés dans ce rapport), et 
2) dans la phase de déploiement à grande échelle, en 
communication pour faire connaître le service et ses 
bénéfices et gagner la confiance des utilisateurs. Etant 
donné le temps nécessaire pour affiner « le bon business 
model », des dons ou du capital patient seront un soutien 
de valeur pour permettre à des projets construits à partir 
du terrain de décoller. Cependant, les investisseurs se 
lançant dans ce secteur doivent être conscients que 
les risques d’échec sont élevés. Un fonds spécialisé 
dans les services d’ICT4D peut diminuer ces risques en 
encourageant un partage de connaissance international 
entre projets existants (voir ci-après en 3.a.). Pour les 
quelques modèles qui réussissent, l’ubiquité grandissante 
des TIC devrait permettre une croissance rapide.

�Pour accroître la pénétration des services existants ▪▪
auprès des couches moins éduquées de la population 
BoP, subventionner la promotion des services 
et la formation à leur utilisation. Ces subventions 
permettront de faire connaître le service auprès de futurs 
clients, notamment pour des services financiers, de 
santé, ou d’autres services requérant l’utilisation directe 
de technologies ou des explications spécifiques pour 
gagner la confiance des populations visées.20

17 �La Zambie est un exemple de réussite d’une telle standardisation, avec la base de données « Public Management Establishment Control » qui définit les flux 
d’information à faire passer entre la Division Centrale pour la Gestion des Services Publics, les ministères (y compris le Ministère des Finances), et les bureaux des 
autorités départementaux, régionaux et au niveau des districts. 

18 �Au Bangladesh par exemple, l’absence de régulations pour la santé mobile a permis à des conflits politiques de dissoudre la collaboration stratégique entre 
l’opérateur téléphonique Grameen Phone et le fournisseur de services de santé TRCL, mettant fin au service Healthline qu’ils avaient initié ensemble.

19 �BBC Janala, CKW, M-PESA, mPedigree, MYC4, NHH, et txteagle ont bénéficié de dons dans leur phase initiale. eKutir et Drishtee ont reçu des investissements en 
capital patient très tôt dans leur développement. FINO a été incubé par la banque indienne ICICI, ce qui revient en pratique à subventionner ses coûts initiaux. Bradesco, 
eChoupal, HealthLine, RML et Esoko ont été financés comme des investissements dés le départ, par des grandes entreprises dont ils faisaient partie pour les 4 premiers, 
et sur fonds propres du fondateur dans le cas d’Esoko.

20 �Exemples de subventions dédiées à la formation dans le cadre de modèles matures : FINO met en place une « université d’éducation financière » pour former ses futurs 
agents, sur fonds philanthropiques. D’autres modèles matures utilisent des subventions pour servir les plus pauvres : NHH subventionne certaines de ses opérations 
pour les plus pauvres, notamment en offrant des services de télémédecine gratuitement, afin d’apporter des soins cardiaques à tous ceux qui en ont besoin.
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�Pour aider à l’expansion de réseaux d’agents locaux, ▪▪
mettre en place des lignes de crédit spécifiques 
qui financeront les agents eux-mêmes. Pour des 
entrepreneurs d’ICT4D, un système de microfranchise 
permet de limiter les besoins de financement, en faisant 
porter une partie de l’investissement initial que requiert 
la technologie par les agents locaux eux-mêmes.21 
Les petites entreprises comme les franchises d’agents 
locaux font alors partie du « milieu manquant » de la 
finance, ayant des besoins de financement entre $800 
et $15 000 par agent, trop élevés pour des institutions 
de microfinance mais trop petits (et surtout avec trop peu 
de garanties) pour des banques traditionnelles. La mise 
en place d’un fonds permettant des emprunts groupés 
par un groupe d’agents, directement déboursés par la 
plateforme centrale proposant le service d’ICT4D, ou 
encore des lignes de crédit dédiées à ces agents avec 
des évaluations standardisées qui limiteraient les coûts 
d’étude des demandes pour des prêts aux montants si 
peu élevés, contribuerait à faciliter la généralisation des 
projets s’appuyant sur des réseaux d’agents.22

3. �Créer un environnement propice à des approches 
systémiques pour répliquer les modèles éprouvés 
et tirer parti de leurs synergies

Les cas étudiés ici mettent en lumière la nécessité 
d’une approche systémique pour réussir en ICT4D – 
systémique tant en termes de la mobilisation d’un grand 
nombre d’acteurs, depuis des entrepreneurs jusqu’à des 
politiciens, des organisations de la société civile ou des 
grandes entreprises et des investisseurs, qu’en termes de 
développement d’une gamme de services suffisamment 
large pour être économiquement viable dans un marché 
de faible valeur-gros volumes. Comme le domaine de 
l’ICT4D est très jeune, les environnements ayant permis 
l’émergence de services d’ICT4D n’ont pas encore eu le 
temps d’évoluer en des plateformes efficaces pour une 
réplication de ces approches. Et pourtant les exemples de 
succès vus dans ce rapport appellent à un déploiement 
à plus grande échelle, qui ne sera possible que si des 
facteurs clés de succès locaux – en particulier, un cadre 
réglementaire favorable non seulement aux TIC, mais 
aussi à leur utilisation dans un secteur donné – sont 
répliqués ailleurs. De ce fait, nous suggérons de :

a) �Construire une plateforme holistique pour la réplication 
des « social businesses » au succès prouvé

Cette plateforme répondrait tant aux besoins d’assistance 
technique ou sectorielle qu’aux besoins de financement 
des entrepreneurs sociaux, et inclurait :

�Un forum permettant les enseignements croisés entre ▪▪
projets : La plupart des entrepreneurs travaillant sur le 
même type de projets d’ICT4D ont réinventé la roue à 
leur manière. Mettre en contact des entrepreneurs ayant 
réussi dans une géographie donnée avec d’autres ayant 

des idées ou projets similaires ailleurs leur permettrait 
d’économiser du temps et de l’argent, augmenterait 
leurs chances de réussite et accélèrerait leur impact. 
Toute entité internationale ayant une connaissance 
multi-pays de secteurs spécifiques, a un rôle à jouer 
en encourageant la mise en place d’une telle structure 
ou en fournissant des conseils quant à la réplication 
des meilleures pratiques dans de nouveaux endroits, 
en réunissant les acteurs du secteur dans des forums 
dédiés. De plus, une fédération d’incubateurs (formelle 
ou non) bénéficierait très certainement du soutien d’une 
structure centrale intelligente organisant ce type de 
forum. Cette structure peut être créée pour soutenir un 
fonds dédié à la réplication des projets réussis, comme 
suggéré ci-dessous. 

�▪▪ Un fonds mondial (ou au moins régional) pour l’ICT4D : 
Le fond inclurait idéalement du capital pour financer de 
jeunes entreprises, et des instruments financiers plus 
proches de la philanthropie pour financer le partage 
des connaissances entre entreprises travaillant sur des 
problématiques proches ou rencontrant des difficultés 
similaires. Etant donné que les conditions locales diffèrent 
et que les services d’ICT4D doivent être adaptés aux 
spécificités locales, un tel fond pourrait être partenaires 
de fonds locaux, plus au courant des conditions de succès 
dans un endroit donné, afin de réunir une expertise 
mondiale sectorielle et une connaissance du terrain. 
Enfin, le fonds pourrait coupler ses outils financiers 
avec de l’assistance technique, éventuellement fournie 
par un groupe de volontaires mis à disposition par des 
entreprises de TIC.

b) �En tant que gouvernement ou agence d’aide au 
développement, mettre en place une plateforme 
régionale (ou intégrer une telle plateforme si elle 
existe déjà)

Une telle plateforme pourra favoriser l’innovation et 
faciliter la réplication de projets réussis dans de nouveaux 
pays. On peut établir une analogie avec les téléphones 
portables, dont l’expansion récente et rapide a notamment 
été facilitée par la création de standards au niveau mondial 
qui ont simplifié son expansion internationale, et par la 
suppression des taxes sur les téléphones de luxe, les 
rendant plus abordables. Dans l’ICT4D, une plateforme 
régionale ou globale permettrait de même l’harmonisation 
des cadres réglementaires au niveau international – et 
du même coup le développement d’une plateforme de 
technologie ouverte sur laquelle construire des services 
d’ICT4D utilisables n’importe où. Cette plateforme 
développerait également un cadre réglementaire régional 
avec des incitations économiques pour le développement 
du secteur privé, dans le but de mettre en place un 
écosystème d’entreprises incluant de multiples modèles 
et secteurs d’intervention. Une stratégie possible est de 

22 �Drishtee, par exemple, étudie la possibilité de mettre en place un fonds revolving pour financer ses franchisés locaux.



19

créer ou de soutenir des incubateurs locaux (comme le 
fait Afrilabs),23 et d’établir des instituts de formation tant 
pour les entrepreneurs sociaux existants que pour ceux 
souhaitant le devenir. La Banque Mondiale promeut en 
ce moment une telle coordination d’e-initiatives à travers 
son programme eTranformAfrica.24 De même, l’Union 
Européenne (UE) appuie une coopération R&D entre l’UE 
et l’Afrique sur les TIC.25 

Conclusion
La plupart des cas étudiés ici sont de jeunes succès, 
l’histoire de l’ICT4D restant encore à écrire. Au fur et à 
mesure qu’augmente la pénétration du mobile dans le 
monde, de plus en plus de gens vont pouvoir participer 
directement à l’économie mondiale. Cependant, la 
difficulté ne se limite pas au défi d’offrir les services déjà 
éprouvés aux milliards de personnes qui pourraient en 
profiter. La difficulté réside plutôt dans la création de 
conditions permettant d’accéder aux TIC et aux services 
associés, pour ceux qui ne peuvent toujours pas en 
bénéficier, du fait d’illettrisme ou d’une trop grande 
pauvreté. C’est l’unique moyen d’éviter que ne croisse 
le fossé entre la partie « technologique et connectée » du 
monde, et le reste. 

Nous sommes conscients que beaucoup des 
applications, services et modèles opérationnels et 
économiques qui permettront l’expansion des innovations 
d’ICT4D et leur impact à grande échelle restent à créer 
et le seront sans doute dans les années à venir. D’ores 
et déjà, les études de cas proposées dans ce rapport 
permettent de tirer des leçons intéressantes pour le 
déploiement à grande échelle et la réplication de l’impact 
encore localisé des modèles actuels. Afin de mettre à 
profit les succès de ces modèles, et afin d’inventer de 
nouveaux modèles économiques et opérationnels viables 
ayant un impact encore plus important, les différents 
acteurs devront collaborer pour comprendre comment 
inclure dans leurs modèles les laissés-pour-comptes des 
services financiers, agricoles, de santé ou d’éducation.

Nous espérons que, de même que les TIC, ce rapport 
ne sera pas une fin mais plutôt un moyen de créer des 
approches plus efficaces pour accélérer le développement 
socio-économique des milliards de personnes qui font 
encore partie du BoP aujourd’hui.

23 �Afrilabs met en place plusieurs incubateurs (« labs ») en Afrique, et a son propre fonds d’ICT4D. Les « labs » servent de plateforme réunissant des experts en TIC et 
des développeurs, des investisseurs, et des enterprises de TIC locales. Voir afrilabs.com

24 �Voir www.infodev.org/en/Topic.33.html
25 �Voir euroafrica-ict.org

www.infodev.org/en/Topic.33.html
euroafrica-ict.org
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Synthèse des études de cas

BBC Janala 
www.bbcjanala.com

Des leçons d’anglais interactives pour les Bengalis 
accessible sur de multiples plateformes – mobile, web, 

et télévision – à des prix abordables pour tous

�Organisation :▪▪  BBC Janala fait partie du projet « English in Action » du BBC World Service Trust. Le but 
d’English in Action, financé par le Département pour le Développement International du Royaume-Uni 
(DFID), est d’offrir l’opportunité d’apprendre l’anglais de manière complète aux Bengalis de divers niveaux 
socio-économiques au travers d’un modèle de paiement par unité de service, partiellement subventionné.
�Projet :▪▪  Lancé en Novembre 2009, le service est offert sur plusieurs plateformes média – TV, web mobile, 
et journaux papiers – fonctionnant en parallèle, avec de nouvelles leçons proposées chaque semaine. 
Le service a reçu plus de 10 millions d’appels de 3.8 millions d’utilisateurs, avec plus de 170,000 leçons 
téléchargées par internet mobile depuis le lancement, en plus des 20 millions d’utilisateurs – spectateurs 
des émissions de télévision ou lecteurs de journaux.
�Innovation : ▪▪ Le service a fait l’objet de tests utilisateurs intensifs et d’un effort important d’établissement 
de la marque, et a choisi de saturer les médias de masse pour que ces leçons d’anglais soient accessibles 
à la majorité de la population. L’utilisation de multiples plateformes média (TIC et autres) pour accéder à 
des leçons individuelles créées grâce à des centaines d’heures de test (avis et retours d’utilisateur quant 
au langage Bengali, aux accents, aux dialectes, et aux références culturelles), constitue une innovation 
qui a su lever les barrières à l’entrée pour les utilisateurs de faible niveau d’éducation et/ou à faibles 
revenus. La coordination de multiples plateformes (mobile, web, journaux, et télévision) a permis un 
usage du service à grande échelle et une saturation du marché en un temps très court.
�Impact, viabilité, réplicabilité : ▪▪ BBC Janala a prouvé que les populations BoP étaient prêtes à payer 
pour des cours d’anglais sur téléphone mobile, touchant des millions de clients pour un coût inférieur 
à 4$ par personne. Cependant BBC Janala ne perçoit pour le moment aucun revenu, le paiement des 
leçons par l’utilisateur étant intégralement versé aux opérateurs mobiles. Le DFID finance le projet 
jusqu’en 2017, le temps que la BBC WST explore si et quelles parties du projet – y compris l’offre sur 
téléphone portable – pourraient devenir viables commercialement. Le nombre d’utilisateurs du service est 
impressionnant après seulement 15 mois de fonctionnement; cependant passer à l’échelle supérieure et 
générer un réel impact sur les utilisateurs déjà conquis demandera de retenir ces clients en maintenant 
leur intérêt pour le service, et ce même une fois que l’effet de « nouveauté » aura disparu.

www.bbcjanala.com
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Esoko 
www.esoko.com

Amélioration du pouvoir de négociation des petits 
agriculteurs africains grâce à des informations pertinentes 
sur le marché, transmises sur leurs téléphones portables

�Organisation :▪▪  Busylab est une entreprise technologique privée ghanéenne établie en 2005. Son but initial 
était de regrouper des ingénieurs en informatique locaux pour créer des solutions locales aux problèmes 
locaux. L’un des premiers projets de Busylab fut TradeNet, une plateforme de vente en ligne pour les produits 
agricoles, accessible par téléphone, lancé en 2006 avec le soutien de la FAO et avec comme premier client 
FoodNet en Ouganda (pour des études de marché sur les produits agricoles à valeur ajoutée). En 2009, 
Tradenet a changé de nom pour devenir Esoko. 
�Projet :▪▪  Esoko s’est focalisé sur la R&D de 2008 à 2010, jusqu’à devenir une plateforme mobile innovante 
complète pour les agriculteurs et autres acteurs du monde agricole (commerçants, entreprises, coopératives 
et associations, ONG et projets non lucratifs, gouvernements et organismes de recherche). La technologie 
permet à ces acteurs de saisir ou d’accéder à des informations de marché en temps réel, à un prix abordable 
et via une interface simple à utiliser. Entre autres prestations, la technologie permet aux petits agriculteurs de 
connaître en temps réel les prix de vente de gros et de détail de leurs produits, les outillant ainsi pour mieux 
négocier et optimiser leurs décisions de vente. Depuis 2008, Esoko a développé son offre avec ses clients-
partenaires, principalement des organismes publics, compilant les prix de plus de 60 produits agricoles sur 
500 marchés dans 15 pays africains. Esoko a récemment créé un modèle de franchise. Dans ce modèle, le 
franchisé est une organisation indépendante qui fournit les ressources nécessaires au déploiement de l’offre 
Esoko dans un pays donné ; de son côté, Esoko à Accra fournit un soutien global pour le marketing et les 
aspects informatiques. Les franchisés payent une cotisation fixe et versent une partie de leurs revenus à 
Esoko. Ce système a été lancé au Ghana, au Nigeria et au Mozambique en 2011. 
�Innovation :▪▪  Esoko est la première organisation à offrir à tous les acteurs de la chaîne de valeur agricole en 
Afrique la capacité de proposer ou de récupérer des données spécifiques à leur secteur d’une façon simple 
via un téléphone mobile ou un ordinateur. La plupart des projets existant offre seulement un service donné 
(par opposition à une gamme complète de services). Esoko a innové en créant un logiciel et une interface 
faciles et agréables à utiliser ; et en les développant localement, avec un modèle économique basé sur les 
paiements des clients. Dès le départ, Esoko s’est focalisé sur l’étude des besoins des consommateurs et 
le design de son produit. Dirigé par Mark Davies, un « entrepreneur du web » à succès et expérimenté, et 
ayant bénéficié de financement important dès ses débuts, Esoko a prouvé sa capacité unique à mettre en 
place une équipe d’ingénieurs informatiques locaux (plus de 20 salariés à temps plein) nécessaire pour 
créer et mettre à jour un produit constamment en adéquation avec les attentes – en rapide évolution – des 
utilisateurs africains. Esoko contribue aussi au développement de l’industrie informatique locale en formant 
et en employant des diplômés locaux, et en montrant l’exemple en tant qu’entreprise technologique africaine 
viable avec un potentiel de réplication au-delà des marchés africains.
�Impact, viabilité, réplicabilité :▪▪  Bien que centré principalement sur des projets pilotes jusqu’en 2010, Esoko 
a déjà travaillé avec des partenaires importants et a établi les profils de plus de 26,000 individus dans 15 
pays africains grâce au déploiement de plusieurs projets pour ses partenaires publics. Avec une équipe de 
60 personnes au bureau central d’Accra et 100 employés rapportant les prix sur les marchés du Ghana et 
du Nigeria, Esoko est maintenant en train de passer à l’échelle supérieure grâce à son nouveau modèle de 
franchise. Les $2.5 m de capital apportés par l’IFC et le Soros Economic Development Fund (SEDF) offrent 
une base financière solide à la réalisation des ambitions de croissance d’Esoko – mise en place de franchises 
à travers l’Afrique, ayant pour but d’aboutir à la création du premier système d’information de marché (MIS)26 
rentable. Cependant, à ce jour, la viabilité du nouveau modèle économique d’Esoko reste encore à prouver. 

26 �MIS : Market Information System

www.esoko.com


23

GrameenPhone (GP) & Telemedicine  
Reference Center Limited  
(TRCL) HealthLine

Des services médicaux par téléphone au Bangladesh
�▪▪ Organisation : HealthLine était une collaboration stratégique entre GrameenPhone (GP) et Telemedicine Reference 
Center Limited (TRCL). GP, établi en 1997, est un des principaux opérateurs privés de téléphonie mobile avec plus de 
23.8 millions de clients sur un total de 54 millions au Bangladesh.27 TRCL est une entreprise privée spécialisée dans les 
technologies de l’information pour la santé, utilisant un centre d’appel combiné avec du « cloud computing » pour fournir 
des services de santé par internet, téléphone mobile ou technologie sans fil, depuis 1999. 
�Projet :▪▪  HealthLine était un centre médial en ligne à bas coûts, accessible 24h/24 via un numéro court à 3 chiffres, 
réservé aux clients mobiles de GP. Les employés étaient des professionnels de santé diplômés qui donnaient des 
consultations basiques et des conseils de santé par téléphone. Plus de 3.5 millions d’utilisateurs ont appelé le service 
depuis ses débuts en 2006 et le service recevait de 5,000 à 10,000 appels par jour. GP était en charge de l’infrastructure 
tandis que TRCL gérait les activités opérationnelles et l’offre de service (contenu et technologie). Le service dans sa 
forme initiale a été arrêté le 25 avril 2011 suite à un désaccord entre les deux entreprises.28

�Innovation :▪▪  GP et TRCL ont été les premières entreprises à proposer un service d’expertise de santé à bas coûts 
accessible par téléphone portable à toute heure au Bangladesh.
�Impact, viabilité, réplicabilité : ▪▪ Le projet, entièrement basé sur des mécanismes de marché, a réussi à donner accès 
à des informations basiques de santé aux communautés rurales tout en leur permettant d’économiser du temps et de 
l’argent. Cependant l’impact réel de cette solution est difficile à évaluer. Le service se limite à des conseils et n’améliore 
pas l’accès physique à des installations de santé ou à des médicaments. De plus, la qualité des consultations en ligne 
dépend grandement des médecins, et le nombre de médecins employés par le service ne suffisait pas à répondre 
à la demande d’une population aussi nombreuse que celle du Bangladesh. HealthLine a eu des difficultés à retenir 
les médecins recrutés, peu motivés par la consultation téléphonique, ce qui rendait difficile le déploiement à grande 
échelle. Enfin, bien qu’entièrement viable économiquement, le service n’est plus fourni par TRCL à GP depuis avril 
2011 du fait de désaccords entre les deux entreprises, prouvant que l’alignement des objectifs des divers partenaires 
est un élément nécessaire à la pérennité d’un tel service de santé par téléphone mobile.

27 �Données datant de Février 2010
28 �Cependant les services de santé mobiles de TRCL, approuvés par le gouvernement du Bangladesh, sont maintenant ouverts à tous les utilisateurs de téléphones 

mobiles quel que soit leur opérateur, et accessibles également par téléphone fixe. GP de son côté continue à fournir le service HealthLine séparément.

Ouverture de Healthline en 2006- un employé de GP discute avec 
un docteur du centre d’appel. HealthLine avait été testé pendant 
4 mois auprès des employés de GP avant le lancement officiel, 

pour s’assurer de la qualité du service

Publicité HealthLine



24

mPedigree 
www.mpedigree.net

Authentification de médicaments en temps réel  
par téléphone mobile dans plusieurs pays africains

�Organisation :▪▪  mPedigree est une entreprise privée basée en Afrique qui est née d’une ONG fondée par un 
entrepreneur social ghanéen. 
�Projet :▪▪  Lancé en 2007, mPedigree travaille avec des opérateurs mobiles et des fabricants de médicaments 
pour fournir un système efficace de vérification dans la lutte contre la contrefaçon et les faux médicaments, 
que l’on trouve trop souvent dans les pharmacies et les échoppes en Afrique. Le service est aujourd’hui 
accessible au Ghana, au Kenya, et au Nigeria. 
�Innovation : ▪▪ Le service de mPedigree est gratuit pour les utilisateurs et leur permet de vérifier instantanément 
si un médicament est bien authentique. L’utilisateur envoie un code d’identification unique par simple SMS 
et reçoit une réponse automatique quasi immédiate dans la langue appropriée, confirmant ou infirmant 
l’authenticité du médicament. Le service s’appuie sur de nombreux partenaires tout au long de la chaîne de 
valeur de la santé (tant publics que privés). Il est facile d’accès pour les utilisateurs et reste simple à étendre 
à de nouveaux clients (il n’y a pas besoin d’inscription initiale).
�Impact, viabilité, réplicabilité :▪▪  mPedigree apporte tant des bénéfices de santé aux consommateurs (qui 
évitent la prise de faux médicaments) que la possibilité de suivre et compiler des données sur la contrefaçon 
de médicaments; cependant le service n’apporte une réponse qu’à ce problème spécifique au sein de la 
chaîne de valeur de la santé, ce qui rend son impact direct difficile à évaluer. En 3 ans, mPedigree a créé 
de nombreux partenariats, notamment avec HP et les principaux opérateurs de télécommunication (24 en 
février 2011) de ses pays d’activités. mPedigree est en discussion pour monter des partenariats avec 32 
autres opérateurs d’ici fin 2011. L’entreprise est officiellement soutenu par plusieurs gouvernements, a de 
multiple clients parmi les compagnies pharmaceutiques (qui paient pour le service d’authentification), et 
devrait atteindre l’équilibre financier et la rentabilité en 2011. mPedigree s’est rapidement étendu à 3 pays, et 
prévoit de s’implanter dans un futur proche au Cameroun, en Tanzanie, en Ouganda et au Bangladesh. Bien 
que le service soit gratuit pour les utilisateurs finaux, la mise en place d’une réelle stratégie marketing semble 
nécessaire pour que mPedigree accroisse le nombre d’utilisateurs du service, une priorité pour l’organisation 
en 2011.

Vérification de l’authenticité d’un médicament  
au Nigeria

SMS confirmant l’authenticité d’un médicament  
au Ghana

www.mpedigree.net


25

Thomson Reuters  
- Reuters Market Light 
www.reutersmarketlight.com

Amélioration de la vie des agriculteurs indiens  
via des agro-SMS quotidiens

Note : Peu avant la finalisation du rapport, nos contacts chez RML nous ont informés qu’ils étaient en train de revoir leur stratégie 
afin de passer à l’échelle le plus rapidement possible en Inde avant d‘exporter leur modèle dans d’autres parties du monde. Par 
conséquent les informations ci-dessous peuvent ne plus correspondre exactement au modèle opérationnel de RML. Nous tenons 
à remercier RML d’avoir accepté la publication de cette étude en dépit des différences potentielles entre ce cas et leur nouveau 
modèle, et nous nous excusons auprès des lecteurs pour toute information qui ne serait plus à jour. 

�Organisation :▪▪  Thomson Reuters est une multinationale affichant un chiffre d’affaires annuel de plusieurs milliards de 
dollars, offrant de « l’information intelligente » aux entreprises et aux professionnels. Basé à New York avec deux grands 
pôles d’activité à Londres et à Eagan (Minnesota), Thomson Reuters emploie plus de 50,000 personnes dans 93 pays.
�Projet :▪▪  Lancé en 2007, Reuters Market Light (RML) offre aux agriculteurs des informations locales, personnalisées, 
et adaptées à leurs besoins, notamment des bulletins météo, les prix de leurs produits dans les marchés voisins, 
des informations agricoles et d’autres informations pertinentes (par exemple sur des sujets qui influencent le prix des 
produits agricoles) sous la forme de SMS envoyés sur leur portable dans leur dialecte. Depuis 2010 (date du lancement 
commercial), des centaines de milliers de personnes dans 13 états indiens se sont abonnées au service; 300 à 2,500 
nouveaux abonnés sont enregistrés chaque jour. 
�Innovation : ▪▪ Produit : RML est accessible sous forme d’une carte prépayée (comme celles de téléphonie mobile) qui 
permet de bénéficier du service quels que soient la marque du téléphone et l’opérateur télécom de l’utilisateur. Modèle 
opérationnel : Le procédé de récupération et d’agrégation des informations (news et données de marché) à partir de 
sources très fragmentées a été amélioré en continu (notamment par la mise en place d’une base de données pouvant 
gérer une telle quantité d’information), de même que le service lui-même, grâce à de nombreuses études des besoins 
clients. Service : RML a construit son modèle opérationnel intégralement en propre – de la récupération d’information 
à l’envoi de SMS aux utilisateurs, et au support client. Ce secteur de l’industrie de l’information– de l’information 
professionnelle personnalisée pour les agriculteurs – n’existait pas avant le lancement de RML en 2007. 
�Impact, viabilité, réplicabilité : ▪▪ RML a fait ses preuves en tant que service d’information de qualité pour les agriculteurs 
en zone rurale, à un coût raisonnable pour les utilisateurs finaux. Le service a augmenté les profits des agriculteurs 
grâce à leur connaissance des prix des marchés voisins, l’atténuation des risques météorologiques suite aux bulletins 
météo reçus à temps pour leur permettre de réagir, et de meilleures pratiques de culture et de contrôle des maladies 
des plantes et animaux grâces aux conseils de RML. Le service constitue également une source de revenus pour RML 
depuis 2008. Le déploiement à grande échelle et la réplication dépendront de la capacité de RML à étendre son réseau 
de distribution de cartes prépayées, à assurer la qualité des informations envoyées aux agriculteurs et à continuer à 
générer des revenus suffisants. 

Info RML disponible en langue locale à Nagpur, Maharashtra Sarang Pimple, étudiant en IT qui collecte les prix agricoles  
pour RML au “mandi” (marché) de Nagpur

www.reutersmarketlight.com
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Drishtee 
www.drishtee.com

Services clés et distribution de biens de grande 
consommation en Inde rurale grâce au web et aux TIC 

�Organisation :▪▪  Drishtee est une entreprise fondée par Shailesh Thakur, Nitin Gachhayat et Satyan Mishra pour créer un 
réseau de franchises rurales et de partenariats entre divers acteurs, qui donne accès à des biens et services jusque-là 
inaccessibles pour des populations rurales indiennes. Drishtee est basé dans l’état d’Uttar Pradesh.
�Projet :▪▪  Drishtee a mis en place un réseau de 2,000 kiosques internet dans les villages ruraux, qui donnent accès à 
des services web aux populations locales. Drishtee distribue également des biens de grande consommation à 13,000 
échoppes rurales, appelées « Drishtee Rural Retail Points » (DRRPs), qui servent 10 à 15 millions de villageois dans 8 
districts des états indiens d’Assam, Bihar et Uttar Pradesh. 
�Innovation : ▪▪ Drishtee a choisi une utilisation originale des TIC pour promouvoir le développement des communautés 
rurales en combinant des services accessibles grâce aux TIC et la distribution physique de biens essentiels. Dans chaque 
district, Drishtee identifie des « routes de livraison »29 qui connectent 20 à 25 villages. Drishtee établit ensuite des « routes 
rurales » en plaçant des kiosques aux nœuds principaux, qui soutiennent le développement d’un écosystème de micro-
entreprises dans les villages où passent les « routes » : les kiosques répondent aux besoin des villageois en termes de 
services internet, pendant que les DRRPs permettent de servir leurs besoins en biens de consommation. Les hubs des 
districts hébergent également des services basés sur les TIC (comme des centres d’appel et des systèmes de gestion des 
stocks), essentiels à la gestion de la chaîne d’approvisionnement du réseau.
�Impact, viabilité, réplicabilité :▪▪  Drishtee a démontré que son modèle pouvait atteindre l’équilibre financier en 5 ans (2001-
2006). Etant donné qu’au cours de ses premières années d’existence, Drishtee a considérablement évolué, passant d’un 
modèle de kiosques internet purs à modèle hybride combinant kiosques et réseaux de distribution, il est possible que la 
réplication de ce modèle, plus abouti, atteigne l’équilibre en moins de quatre ans. Le passage à l’échelle en termes de 
services rendus est immédiat dans le modèle de Drishtee, du fait de son approche de « route de livraison » : une fois 
qu’une route est économiquement viable, des services supplémentaires à impact social positif peuvent efficacement 
utiliser l’infrastructure déjà en place, et augmenter ainsi l’impact de Drishtee. Le lancement de nouvelles routes 
devient alors le levier d’action principal permettant le déploiement à grande échelle pour gagner de nouveaux clients.  
La réplication apparaît à priori plus complexe, car des facteurs nécessaires au succès du modèle comme la densité 
démographique ou la disponibilité de ressources humaines locales qualifiées ne sont pas réunis dans tous les contextes.

Drishtee Rural Retail Point Centre de formation

29 �Ces routes de livraison sont appelées « milkman routes » soit littéralement « routes du laitier » par Drishtee.

www.drishtee.com
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ITC limited - eChoupal 
www.echoupal.com

Amélioration de l’approvisionnement en produits agricoles 
et apport de services aux petits agriculteurs indiens grâce 

à des kiosques internets tenus par des agriculteurs 

�Organisation :▪▪  ITC ltd. est l’une des principales entreprises privées indiennes, active dans plusieurs secteurs 
(cigarettes, hôtels, papiers, packaging, agro-alimentaire, etc), avec une capitalisation boursière de $14 milliards et 
un chiffre d’affaires de plus de $5 milliards en 2010; sa division d’agro-alimentaire (ABD)30 est une entreprise de 
$150 millions centrée sur l’approvisionnement en produits agricoles et le marketing rural. 
�Projet :▪▪  eChoupal a été lancé en 2000 par l’ABD pour offrir des services agricoles aux agriculteurs, afin 
d’abaisser les coûts de transaction et d’améliorer la qualité de l’approvisionnement d’ITC en produits agricoles. 
eChoupal offre aux agriculteurs un canal transparent pour la vente de leurs produits, un accès gratuit à des 
informations agricoles utiles et un moyen d’approvisionnement en produits agricoles de qualité (engrais etc). 
6,500 kiosques gérés par des Sanchalaks (familles d’agriculteurs respectées dans leur communauté) servent 
4 millions d’agriculteurs dans plus de 30,000 villages de l’Inde rurale. Depuis 2007 les Sanchalaks jouent aussi 
le rôle d’intermédiaires sociaux dans la communauté, offrant des services supplémentaires aux agriculteurs 
(comme des produits d’assurance) ainsi qu’à ITC et ses partenaires (en les aidant par exemple à recruter de 
petits commerçants et à les intégrer dans le système de distribution rural eChoupal). 
�Innovation : ▪▪ Technologie : A la pointe de la technologie quand les premiers kiosques eChoupal ont été installés, 
les équipements ainsi que la plateforme web auxquels les Sanchalaks ont accès ont été améliorés pour offrir 
de nouveaux services. Modèle économique : La désintermédiation des transactions entre les agriculteurs 
et ITC a été la principale innovation d’eChoupal et la clé de son succès; depuis 2007, eChoupal utilise son 
réseau de Sanchalaks pour offrir des services supplémentaires (pas nécessairement technologiques) jusque-là 
indisponibles en zone rurale (comme des services financiers). 
�Impact, viabilité, réplicabilité :▪▪  Le projet eChoupal a montré qu’il pouvait fournir une large gamme de services 
aux populations rurales de manière viable économiquement tant pour les Sanchalaks, qui gèrent les kiosques, 
que pour les agriculteurs, qui bénéficient des services du kiosque; le tout en réduisant le coût d’approvisionnement 
d’ITC en produits agricoles. De plus, les mandis (marchés agricoles de gros) se sont vu obligés d’améliorer 
la transparence de leurs prix et de payer les agriculteurs sans délai du fait des nouvelles pratiques d’ITC 
informant les agriculteurs d’un prix du jour garanti, assorti de paiement immédiat. Face à l’expansion rapide des 
téléphones mobiles, le service d’information d’eChoupal n’est plus aussi indispensable, les agriculteurs pouvant 
désormais s’informer par d’autres canaux. Cependant, le capital social et la confiance établis par eChoupal en 
zone rurale devraient permettre de développer de nouveaux services s’appuyant sur le réseau existant – ITC 
prévoit d’améliorer son effort de « distribution last-mile » en s’appuyant sur les TIC pour connaître en temps réel 
l’état de ses livraisons et gérer sa logistique de manière plus efficace. Pour que ces plans soient déployés à 
grande échelle, la technologie actuelle devra être améliorée. La réplication de ce modèle dépend de la volonté 
d’autres grands groupes de servir les populations rurales, et de leur capacité à s’associer avec des partenaires 
pour offrir une gamme plus complète de services au travers d’une infrastructure partagée. 

30 �ABD : Agro-Business Division

www.echoupal.com
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eKutir’s eAgro initiative 
www.eKutir.net

Amélioration des conditions de vie des petits agriculteurs 
en Inde grâce à des agro-kiosques internet en franchise 

�Organisation :▪▪  Basé à Bhubaneswar, dans l’état indien d’Orissa, eKutir est une entreprise rurale sociale 
enregistrée sous le « Indian Companies Act » avec des branches et des pilotes expérimentaux à Bangalore et 
Chennai, et des centres de services ruraux dans 3 districts d’Orissa. eKutir développe ce projet avec Grameen-
Intel Social Business.
�Projet :▪▪  eKutir a commencé ses activités dans l’état d’Orissa en 2008, engrangeant des connaissances sur 
l’écosystème et les spécificités agricoles locales. En septembre 2009, eKutir a lancé son initiative eAgro – des 
e-kiosques (« hubs ») locaux en franchise, pour aider les petits agriculteurs locaux (dans un rayon de 5km) grâce à 
des conseils individualisés d’experts agricoles et des informations sur l’état du marché (demande, prix, etc). En 14 
mois, eKutir a établi 12 kiosques servant 6,000 familles d’agriculteurs. 
�Innovation : ▪▪ eKutir propose une gamme de services dont les agriculteurs ont besoin en un lieu unique – le 
kiosque – géré par un entrepreneur local dans un modèle qui se veut centré sur l’agriculteur, s’appuyant 
sur différentes technologies (caméra, ordinateur connecté à internet, etc). Le mécanisme de franchise pour 
l’entrepreneur, et l’organisation des agriculteurs en collectifs (appelés « Farmer Interest Groups »), assurent 
l‘engagement de tous. Les agriculteurs sont impliqués dans l’établissement de chaque kiosque et l’affinement 
du modèle opérationnel et économique local, de manière à s’assurer que les services proposés continuent 
à répondre à leurs besoins. Ils bénéficient également d’un programme de fidélité qui leur offre des services 
gratuits. 
�Impact, viabilité, réplicabilité :▪▪  L’approche holistique d’eKutir apporte des réponses simultanées à plusieurs 
des problèmes rencontrés par les agriculteurs. L’initiative est viable économiquement tant pour les agriculteurs 
(dont plusieurs ont vu leurs revenus augmenter de 60%, et jusqu’à 400% dans un cas) que pour les franchisés 
(pour lesquels chaque nouveau service proposé devient rentable en quelques mois). La franchise d’eKutir 
comprend son modèle et ses e-services, les entrepreneurs étant encouragés à acheter eux-mêmes l’équipement 
technologique. Ce mécanisme permet de minimiser l’investissement nécessaire au niveau central pour 
l’établissement de chaque nouveau kiosque, limitant ainsi le besoin en capital d’eKutir pour passer à grande 
échelle. Cependant, pour un déploiement plus large aujourd’hui, eKutir aurait besoin de capital afin d’investir 
dans la mise en place de plus de ressources sur le terrain (notamment pour la formation des franchisés et des 
agriculteurs) et pour construire un portefeuille de services plus complet.

Un kiosque eKutir Formation technique de l’entrepreneur  
et de l’opérateur du village

www.eKutir.net
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Narayana Hrudayalaya Hospitals 
www.narayanahospitals.com

« Cardiologie de qualité pour tous » depuis l’Inde,  
grâce à l’utilisation des TIC à tous les niveaux 

�▪▪ Organisation : Le groupe Narayana Hrudayalaya (NH) est un groupe privé comprenant 25 hôpitaux et deux campus 
(« Health Cities ») en Inde. La principale Health City est à Bangalore, dans le Karnataka, et comprend notamment le 
Narayana Hrudayalaya Heart Hospital, le deuxième plus grand hôpital de cardiologie au monde; la deuxième est à 
Calcutta, dans le Bengale Occidental. NH est connecté à près de 800 lieux en Asie et Afrique pour du diagnostic ou de la 
formation à distance. 
�Projet :▪▪  En Inde, sur les 2,4 millions de chirurgies cardiaques qui seraient nécessaires chaque année, seules 90 000 sont 
pratiquées. Les coûts de ces soins sont rédhibitoires pour une majorité de la population. NH a été fondé en 2001 par le 
Dr. Devi Shetty dans le but de proposer des soins cardiaques à une base de clients diverse, et à des prix abordables. 
La Health City de Bangalore a 3 200 lits (1 000 en cardiologie, incluant le plus grand service de chirurgie cardiaque pour 
enfants au monde où sont opérés 10-12 enfants chaque jour, avec un taux de succès global de 95% soit l’un des meilleurs 
du monde). Au total NH a 5 000 lits en Inde. L’hôpital de cardiologie de Bangalore, à lui seul, a diagnostiqué à distance 
plus de 300 000 patients (autant que dans ses locaux), et a dispensé 70 000 opérations de cathétérisme cardiaque et 47 
000 autres opérations du cœur, en 10 ans d’existence. 
�Innovation : ▪▪ Technologie : NH a créé un Électrocardiogramme (ECG) trans-téléphonique qui envoie les ECG directement 
des centres de soin distants (328 lieux en 2011) aux experts de NH via les lignes téléphoniques. NH utilise la vidéoconférence 
pour des consultations individuelles à distance, ou pour des interactions d’un médecin professeur avec plusieurs élèves 
pour la formation continue des institutions partenaires de NH au niveau mondial (439 lieux en 2011). Modèle économique : 
1) En 2003 Dr. Shetty a mis en place un système d’assurance santé à bas coûts, Yeshasvini, désormais adopté par l’état 
de Karnataka dans son ensemble, et répliqué sous différentes formes dans d’autres états : des groupes d’agriculteurs 
pauvres paient de faibles cotisations par l’intermédiaire de leurs coopératives ou autres associations professionnelles, et 
accèdent ainsi aux mêmes services de qualité (dont ceux de NH) que les patients payant le coût réel. Le tri des patients 
en amont grâce au diagnostic à distance leur évite les coûts élevés de transport et de multiples consultations. Une gestion 
de l’hôpital optimisée grâce à un logiciel créé spécifiquement pour NH limite les coûts de l’hôpital, Cela étant indispensable 
pour que ce schéma d’assurance soit viable. 2) NH vend à prix coûtant sa technologie brevetée d’ECG et propose une 
formation gratuite sur son utilisation et des diagnostics à distance gratuits à tous ceux qui fournissent à leur tour ce service 
gratuitement aux bénéficiaires finaux.
�Impact, viabilité, réplicabilité :▪▪  En 10 ans, NH est devenu le deuxième plus grand hôpital de cardiologie au monde. Grâce 
notamment à l’utilisation des TIC à tous les niveaux et à la minimisation du temps passé sur des tâches administratives pour 
les employés les plus qualifiés, NH sert plus de patients à moindre coûts que les autres instituts de cardiologie, et s’appuie 
sur son volume d’activité pour négocier des prix plus bas pour ses achats. Le schéma d’assurance innovant mis en place par 
Dr. Shetty, et des dons qui couvrent 20% du budget de NH, permettent à ses hôpitaux de fournir aux plus pauvres un service 
de premier ordre de manière viable (pour les soins cardiaques, 50% des patients ne paient pas le prix maximum « affiché », 
dont 30% qui sont couverts par leur assurance), avec un coût moyen de $2 300 pour une chirurgie cardiaque (le dixième du 
coût moyen correspondant aux Etats-Unis), et avec un profit pour NH de 7.7% (après taxes), plus élevé que la moyenne des 
hôpitaux américains. L’expansion est déjà amorcée grâce aux centres de télémédecine présents dans plusieurs pays d’Asie 
et d’Afrique (NH a le plus grand réseau de télémédecine au monde). La construction de « villes médicales » à travers l’Inde 
devrait amener NH à 30,000 lits en 2015, ce qui en ferait le plus grand groupe d’hôpitaux privés en Inde.

Salle de vidéoconférence pour la formation médicale  
et les consultations à distance

L’Hôpital de cardiologie Narayana Hrudayalaya  
dans la Health City de Bangalore

www.narayanahospitals.com
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Grameen Foundation 
Community Knowledge Worker
www.grameenfoundation.applab.org/ 
section/community-knowledge-worker-project

Amélioration des flux d’information et expertise agricole 
pour les petits agriculteurs isolés d’Ouganda

�Organisation :▪▪  La Fondation Grameen (FG), fondation américaine privée, a été créée en 1997 pour aider les plus 
pauvres à sortir de la pauvreté par leurs propres moyens. Pour y parvenir, la fondation promeut l’accès à la microfinance 
et à l’information comme tremplin pour les communautés qu’elle sert. 
�Projet :▪▪  Le programme « Community Knowledge Worker » (CKW) a été initié en 2008 en Ouganda pour améliorer les 
conditions de vie des petits agriculteurs grâce à un accès dynamique à des informations agricoles à jour transmises par 
téléphone mobile à des « info-médiaires » (les « CKW »), des villageois locaux, créant ainsi de nouvelles opportunités de 
revenus pour les info-médiaires et les agriculteurs qu’ils servent. 
�Innovation : ▪▪ En mettant en place des agents locaux (les CKW), le projet a surmonté plusieurs barrières qui peuvent 
empêcher l’accès des agriculteurs à l’information : 1) le coût d’achat d’un portable, 2) la confiance dans l’information 
transmise, 3) la barrière de la langue locale, 4) l’illettrisme, 5) le besoin de formation pour l’utilisation du portable sur des 
questions complexes, et 6) l’absence d’électricité en continu. CKW offre un canal d’information dynamique dans les deux 
sens, à l’aide de technologies innovantes comme le « cloud computing » permettant à plusieurs types de données de 
circuler (voix, image, video, GPS) via des smartphones, ce qui revient 30 fois moins cher que des SMS pour des données 
de même taille. Ces agents locaux permettent tant à la FG qu’aux organisations agricoles partenaires de répondre 
rapidement à des besoins en rapide évolution, d’envoyer des informations du terrain à des experts et réciproquement de 
faire parvenir les recommandations des experts aux agriculteurs pour clore la boucle de l’information. 
�Impact, viabilité, réplicabilité :▪▪  Depuis ses débuts en 2009, CKW a apporté des conseils agricoles à plus de 19,000 
agriculteurs avec un taux de rétention de 35%, et a fourni des informations au Programme Alimentaire Mondial sur les 
agriculteurs bénéficiaires. Du point de vue financier, le projet dépend toujours de donneurs (seules 10% des dépenses 
2010 ont été couverts par les honoraires perçus pour la collecte de données réalisée par les CKW, l’objectif étant de 
passer à 50% d’ici 3 ans) mais le projet vise une complète autonomie financière. Le déploiement à grande échelle 
nécessitera de mettre en place des partenariats clés, notamment pour trouver comment monétiser davantage d’études 
réalisées par les CKW auprès des agriculteurs, pour mettre en place un marché de service d’informations s’appuyant sur 
du « cloud computing », et pour étendre le réseau de CKW ayant tant les compétences requises que la confiance des 
agriculteurs pour qui ils travaillent.

Publicité CKWUn CKW au travail

www.grameenfoundation.applab.org/ section/community-knowledge-worker-project
www.grameenfoundation.applab.org/ section/community-knowledge-worker-project
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MYC4 
www.MYC4.com

Financement d’entrepreneurs africains sur le web 

�Organisation :▪▪  MYC4 est une joint-venture entre l’entrepreneur Tim Vang et Mads Kjaer du Kjaer Group 
(fournisseur néerlandais de solutions de transports dans le monde entier pour des organisations humanitaires). 
Basé à Copenhague, au Danemark, avec un bureau local à Nairobi au Kenya, la mission de MYC4 est de combattre 
la pauvreté.
�Projet :▪▪  MYC4 met en lien direct des individus et des investisseurs institutionnels, avec des entrepreneurs africains 
qui ont besoin de capital pour développer leur entreprise. A ce jour, 18 000 investisseurs provenant de 108 pays ont 
investi près de 13 millions d’euros via MYC4 dans 6 400 entreprises de 7 pays africains. 
�Innovation :▪▪  MYC4 est la première organisation à but lucratif proposant du micro-prêt « de pair à pair » (en P2P)31; 
son modèle économique rémunérant tous les acteurs de la chaîne (y compris l’investisseur initial) la rend unique. 
Comme annoncé sur leur site web : « Ce n’est pas de la charité. C’est du business, et ça aide réellement. »32 
�Impact, viabilité, réplicabilité : ▪▪ MYC4 est devenu un acteur important du secteur de la microfinance. L’organisation 
est 10 fois plus petite que son concurrent à but non lucratif Kiva lancé 2 ans plus tôt (qui en est à plus de 170 
millions de dollars investis), mais le modèle est entièrement basé sur des mécanismes de marché. Construit 
pour s’autofinancer grâce à une commission de 6% sur chacun des prêts accordés, auxquels s’ajoutent 2% de 
commission quand un projet boucle son financement, MYC4 a ajusté son modèle opérationnel et le processus de 
sélection de ses partenaires sur le terrain pour passer à grande échelle plus rapidement, et vise l’équilibre financier 
en 2013-2014.

Femme entrepreneur qui a étendu  
sa ferme de poulets à la sortie de Nairobi  

grâce à un prêt de MYC4

Femme entrepreneur qui a acheté  
une station essence à Nairobi 

 grâce à un prêt de MYC4

31 �P2P : Peer-to-peer
32 �« It’s not charity. It’s business, and it’s helping. »

www.MYC4.com
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txteagle
www.txteagle.com

Sondages et offres ciblées sur téléphone mobile dans les 
marchés des pays émergents et en voie de développement

�Organisation :▪▪  txteagle est une start-up cofondée par deux américains passionnés d’informatique et de développement, 
ayant levé plusieurs millions de dollars de capital en moins de deux ans d’existence.
�Projet :▪▪  Lancé en 2009, txteagle a aujourd’hui établi des partenariats avec 220 opérateurs mobiles dans plus de 80 
pays, ce qui lui donne la possibilité de joindre en un instant plus de deux milliards de personnes pour leur proposer 
de remplir des tâches simples comme la collecte d’informations locales via leur téléphone mobile, moyennant une 
rémunération sous forme d’argent mobile ou du crédit de communication. 
�Innovation : ▪▪ L’innovation clé de txteagle tient dans le concept et la capacité technique de créditer les comptes mobiles 
de ses répondants avec de très petits montants de communication en échange de leur réponse à des sondages 
ou études, ou de leur achat de produits. Sur la plan technologique, les atouts de txteagle sont 1) de s’appuyer 
exclusivement sur le « cloud », sans besoin de présence physique dans les pays où il est en partenariat avec des 
opérateurs, 2) son mécanisme de rémunération des participants, intégré au système de facturation des opérateurs 
télécom partenaires, 3) l’utilisation du protocole Universal Cellular Messaging (UCMP) qui permet d’envoyer des 
messages interactifs à n’importe lequel des 2.1 milliards d’abonnés télécom potentiellement joignables par txteagle. 
�Impact, viabilité, réplicabilité :▪▪  En deux ans, txteagle a réussi à mettre en place une plateforme technologique 
robuste ayant le potentiel de joindre le « prochain milliard de consommateurs » et de les faire participer à l’économie 
mondiale.33 Le modèle apporte des bénéfices économiques à tous les acteurs impliqués : aux répondants sous forme 
de temps de communication gratuit, aux clients de txteagle qui économisent des montants importants comparés à la 
conduite d’études similaires par les moyens papier traditionnels, et aux opérateurs mobiles dont les clients ont alors 
plus de temps de communication à dépenser. Début mai 2011, txteagle a reçu 8.5 millions de dollars d’investissement 
de Séries A de la part d’un consortium d’investisseurs mené par Spark Capital. Améliorer et finaliser sa structure de 
revenus, trouver des clients importants récurrents et ouvrir sa plateforme technologique pour rendre possibles de plus 
petites requêtes d’information au travers d’une interface web seront les prochaines étapes décisives qui permettront 
à txteagle d’atteindre l’échelle et l’impact qu’il est en voie d’obtenir.

Agriculteur participant au crowdsourcing via txteagle au Kenya
33 �Le prochain milliard de consommateurs, ou « the next billion customers » est une référence au travail du World Resources Institute intitulé « The 

next 4 billion », qui analyse les habitudes de consommation des 4 milliards de personnes les plus pauvres n’ayant pour l’instant pas ou peu accès 
aux marchés mondiaux et au développement socio-économique. Pour plus d’informations voir www.wri.org/publication/the-next-4-billion

www.txteagle.com
www.wri.org/publication/the-next-4-billion
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Bradesco/Banco Postal 

Services financiers pour tous grâce à  
des agents locaux connectés à internet au Brésil 

�Organisation :▪▪  Bradesco est la plus grande banque privée du Brésil. En joint-venture avec la poste brésilienne, elle 
a créé Banco Postal, offrant des services bancaires sans agence dans les petits bureaux de poste présents dans 
presque toutes les municipalités du pays. En parallèle, Bradesco a créé Bradesco Expresso. 
�Projet :▪▪  Lancé en 2002, Bradesco opère deux réseaux bancaires sans agence, l’un via Banco Postal dans 
les bureaux de poste, et l’autre sous la marque Bradesco Expresso, établis dans des échoppes adhérant 
individuellement à la marque. Tous enregistrent les transactions effectuées sur ordinateur. Au total, Bradesco a 24 
200 agents (en octobre 2009) servant plus de 5 millions de clients, parmi lesquels 27% n’avaient jusque-là pas de 
compte bancaire.
�Innovation :▪▪  Bradesco a créé un réseau bancaire à bas coûts accessible dans tout le pays, en équipant des petits 
commerçants et des bureaux de poste avec des logiciels adéquats et des lecteurs de cartes permettant de fournir 
des services bancaires de base.
�Impact, viabilité, réplicabilité : ▪▪ Bradesco est accessible par tous les Brésiliens qui ont maintenant des services 
bancaires près de chez eux, évitant ainsi des heures de voyage jusqu’aux agences bancaires les plus proches. 
Même si ces réseaux ne sont pas toujours profitables, ils permettent à Bradesco d’éviter de nombreux coûts dans le 
service aux plus pauvres, en s’appuyant sur l’infrastructure existante au lieu de construire de nouvelles agences. Pour 
les agents, la rentabilité est faible mais les services bancaires augmentent le passage de clients dans leur boutique, 
et de ce fait augmentent leurs revenus totaux. Le système de Bradesco est simple (utilisant une infrastructure et 
des technologies existantes) ce qui a permis un rapide déploiement à grande échelle. Mais la réplication dans 
d’autre pays pourrait faire face à des barrières importantes, comme une réglementation inappropriée, l’absence de 
réseaux d’agents pouvant proposer des services bancaires, ou une trop faible connectivité internet… 

Agent Bradesco du réseau Bradesco Expresso, au Supermarché Eloisa d’Autazes,  
avec un terminal de paiement et un lecteur de code-barres pour réaliser les transactions financières
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Financial Inclusion Network  
and Operations Ltd. (FINO)
www.fino.co.in

Des solutions de paiement par la technologie  
pour les populations pas ou peu bancarisées en Inde 

�Organisation :▪▪  Financial Inclusion Network & Operations Ltd. est une entreprise privée offrant technologies 
et services qui promeuvent l’inclusion financière des personnes non bancarisées ou ayant un accès limité aux 
services financiers.
�Projet :▪▪  FINO a été fondé en juillet 2006, dans le but d’utiliser la technologie pour permettre aux institutions 
financières de servir les populations non bancarisées, et de répondre aux besoins technologiques des entités 
dédiées à servir le BoP. En février 2011, FINO servait déjà 28 millions de clients, leur offrant un accès facile au 
paiement de leur retraite ou autres indemnisations versées par le gouvernement, l’accès à des comptes d’épargne, 
prêts, transferts d’argent simplifiés, et à des services d’assurance vie et d’assurance santé.
�Innovation : ▪▪ FINO a prouvé que des cartes biométriques individuelles associées à des solutions technologiques 
permettaient de surmonter les barrières à l’entrée du secteur bancaire pour le BoP. Grâce à son bras à but non 
lucratif, la FINO Fintech Foundation, FINO cherche aujourd’hui à améliorer le niveau d’éducation financière en Inde 
en formant ses agents pour qu’eux-mêmes forment leurs clients. De plus, FINO prévoit de créer une université 
spécialisée dans l’éducation financière. 
�Impact, viabilité, réplicabilité :▪▪  Les solutions mises en place par FINO sont très flexibles, adaptables, faciles à 
déployer et réplicables. Elles apportent des services bancaires efficacement à 28 millions de clients dont la majorité 
n’était pas bancarisée jusqu’alors. Le taux de croissance de 30,000 clients par jour au cours des quatre dernières 
années démontre la capacité de FINO à atteindre et retenir des clients du BoP, tout en restant rentable. Avec 
encore 700 millions de personnes non bancarisées en Inde, l’expansion locale représente un large marché. L’étape 
décisive suivante pour FINO sera de s’étendre à l’international. 

Agent FINO vérifiant les empreintes digitales d’une cliente 
pour une transaction financière au Rajasthan

Agent FINO effectuant les transactions  
d’un client au Rajasthan

www.fino.co.in
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SAFARICOM M-PESA 
http://www.safaricom.co.ke/index.php?id=745

Des services financiers par téléphone mobile au Kenya 

�Organisation :▪▪  Safaricom est le principal fournisseur de solutions de communications au Kenya.
�Projet :▪▪  M-PESA est un système innovant qui permet de transférer de l’argent tant aux utilisateurs de M-PESA 
qu’aux non utilisateurs, sans avoir besoin de compte bancaire, via une interface mobile simple. Le service a 
été lancé début 2007 et compte plus de 13 millions de clients 3 ans après sa création. 
�Innovation :▪▪  Même si M-PESA n’est pas le premier système de finance mobile, ce service est le premier qui 
a réussi à se répandre très rapidement notamment grâce à son modèle opérationnel simplifiant au maximum 
l’expérience utilisateur. Des éléments clés innovants ont contribué à ce succès, comme la simplicité de 
l’interface utilisateur, l’absence de frais d’inscription, de commission sur les dépôts d’argent, ou de montant 
minimum à conserver sur son compte, et la possibilité d’envoyer de l’argent à tout le monde, même des 
personnes sans compte M-PESA, avec une structure de prix encourageant les destinataires de transferts à 
s’inscrire également auprès de M-PESA. Aujourd’hui M-PESA continue à innover en fournissant de nouveaux 
services (comme un lien entre ses e-comptes et de vrais comptes bancaires) proposés par peu de fournisseurs 
de services financiers mobiles.
�Impact, viabilité, réplicabilité : ▪▪ M-PESA est l’exemple-phare d’un service financier mobile déployé à grande 
échelle. Utilisé par 38% de la population kényane avec un impact indirect sur 75% de la population, ce service 
s’appuie sur une application facile d’utilisation du point de vue de l’utilisateur, combinée avec la puissance 
existante de la marque Safaricom, sa pénétration (80% de part de marché au Kenya) et son réseau de distribution 
(23,000 agents M-PESA, la plupart également vendeurs de cartes téléphoniques prépayées Safaricom). En 
2010, M-PESA a généré un revenu de $94 millions, soit 9% du chiffre d’affaires de Safaricom. M-PESA répond 
à un problème social urgent et est économiquement viable, cependant des conditions locales spécifiques ont 
fait de l’expérience kényane un succès qu’aucune tentative de réplication n’a su égaler à ce jour.

Publicité M-PESA

http://www.safaricom.co.ke/index.php?id=745
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Acronymes
AFD 	 Agence Française de Développement
BoP	 Base de la Pyramide (de l’anglais : Base of the Pyramid)
PDG	 Président Directeur Général
CGAP	 Groupe Consultatif pour Aider les Pauvres (de l’anglais : Consultative Group to Assist the Poor)
CKW	 Community Knowledge Workers
RSE	 Responsabilité Sociale d’Entreprise
ECG	 ElectroCardiogramme
FAO	 Food and Agriculture Organization of the United Nations
FG	 Fondation Grameen
GP	 GrameenPhone
GSMA	 Groupe Spécial Mobile Association
ICT4D	� Technologies de l’Information et de la Communication pour le Développement  

(de l’anglais : Information and Communication Technologies for Development)
IFC	 International Finance Corporation
IMF	 Institutions de Microfinance
INR	 Roupie Indienne 
m-banking	 Services de banque mobile (de l’anglais : Mobile banking)
MIS	 Market Information System ou Management Information System
MPME	 Micro, Petites et Moyennes Entreprises
ONG	 Organisation Non-Gouvernementale
NHH	 Hôpital Narayana Hrudayalaya 
P2P	 Pair-à-Pair (de l’anglais Peer-to-Peer Person-to-Person )
PED	 Pays En Dévelopement
R&D	 Recherche et Développement
RML	 Reuters Market Light
SIM	 Subscriber Identity Module
SMS	 Short Message Service
TIC	 Technologie(s) de l’Information et de la Communication
TRCL	 Telemedicine Reference Center Limited
UE	 Union Européenne
USAID	 United Stated Agency for International Development
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Sponsors et auteurs

Sponsors

Agence Francaise de Developpement (AFD) - Proparco

Etablissement public, l’Agence Française de 
Développement (AFD) agit depuis soixante-dix ans pour 
combattre la pauvreté et favoriser le développement 
dans les pays du Sud et dans l’Outre-mer. Elle met 
en œuvre la politique définie par le Gouvernement 
français. 

Présente sur le terrain dans plus de 50 pays et dans 9 
départements et collectivités d’Outre-mer, l’AFD finance 
et accompagne des projets qui améliorent les conditions 
de vie des populations, soutiennent la croissance 
économique et protègent la planète : scolarisation, 
santé maternelle, appui aux agriculteurs et aux petites 
entreprises, adduction d’eau, préservation de la forêt 
tropicale, lutte contre le réchauffement climatique... 

En 2010, l’AFD a consacré plus de 6,8 milliards 
d’euros au financement d’actions dans les pays en 
développement et émergents et en faveur de l’Outre-
mer. Ils contribueront notamment à la scolarisation de 13 
millions d’enfants, l’amélioration de l’approvisionnement 
en eau potable pour 33 millions de personnes et l’octroi 
de microcrédits bénéficiant à un peu plus de 700 000 
personnes. Les projets d’efficacité énergétique sur 
la même année permettront d’économiser près 
de 5 millions de tonnes de CO2 par an. Pour plus 
d’informations : www.afd.fr

PROPARCO, institution financière de développement, 
est détenue par l’AFD et des actionnaires privés 
du Nord et du Sud. Sa mission est de catalyser 
l’investissement privé dans les pays émergents et 
en développement en faveur de la croissance, du 
développement durable et de l’atteinte des Objectifs 
du Millénaire pour le Développement. PROPARCO 
compte parmi les principales institutions financières 
bilatérales de développement dans le monde. Elle 
intervient sur quatre continents, allant des grands pays 
émergents aux pays les plus pauvres, en particulier en 
Afrique, avec un haut niveau d’exigence en matière 
de responsabilité sociale et environnementale.  
Pour plus d’informations : www.proparco.fr 

Ericsson

Ericsson est leader mondial sur le marché des 
technologies et des services aux opérateurs de 
télécommunication. Numéro un sur le marché 
des technologies mobiles 2G, 3G et 4G, Ericsson 
accompagne les opérateurs dans la gestion de 
réseaux utilisés par plus de 2 milliards d’abonnés 
tout en figurant également au premier plan dans le 
domaine des Managed Services.

Ericsson propose un portefeuille d’infrastructures réseaux 
mobiles et fixes, de services télécoms, de logiciels 
et de solutions haut débit et multimédia à destination 
des opérateurs, des entreprises et des média. Les co-
entreprises Sony Ericsson et ST-Ericsson offrent aux 
consommateurs individuels une gamme particulièrement 
sophistiquée d’équipements mobiles.

Présent dans plus de 180 pays, Ericsson fournit à ses 
clients des solutions technologiques innovantes et 
durables qui répondent à son ambition d’être « l’acteur 
numéro un d’un monde tout communicant ». Avec plus 
de 90 000 collaborateurs, Ericsson a réalisé en 2010 un 
chiffre d’affaires consolidé de 28.2 milliards de dollars 
US (203.3 milliards de couronnes suédoises). Fondée en 
1876, la société Ericsson a son siège social à Stockholm. 
Le titre Ericsson est coté à Stockholm et au NASDAQ 
(OMX et New York). Pour plus d’informations : www.
ericsson.com

France Telecom-Orange

France Télécom-Orange est l’un des principaux 
opérateurs de télécommunications dans le monde, avec 
170 000 employés dans le monde, dont 102 000 en 
France, et un chiffre d’affaires de 22,6 milliards d’euros 
au 1er semestre 2011. 

Présent dans 35 pays, le Groupe servait 217,3 millions 
de clients au 30 juin 2011, dont 143 millions de clients 
Orange, la marque unique du Groupe pour l’internet, la 

www.afd.fr
www.afd.fr
www.proparco.fr
www.ericsson.com
www.ericsson.com
www.ericsson.com
www.orange-innovation.tv
www.proparco.fr
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télévision et le mobile dans la majorité des pays où le 
Groupe est présent. Au 30 juin 2011, le Groupe comptait 
158,3 millions de clients du mobile et 14 millions de 
clients ADSL et fibre dans le monde. Orange est l’un des 
principaux opérateurs européens du mobile et l’accès 
internet ADSL et l’un des leaders mondiaux des services 
de télécommunications aux entreprises multinationales, 
sous la marque Orange Business Services.

Agissant en entreprise responsable, Orange s’engage 
pour contribuer au développement social et économique 
des pays où le Groupe est présent. Cet engagement 
prend trois formes : le déploiement d’infrastructure et 
de services de communication essentiels (fixe, mobile, 
internet) ; une offre de services à valeur ajoutée répondant 
à des besoins clé comme l’éducation, la santé ou le 
développement rural ; et le soutien au développement 
d’écosystèmes favorables à l’entreprenariat et 
à l’innovation locale au travers de partenariats avec des 
universités, de participation à la création d’incubateurs 
locaux, de déploiement de plateformes d’innovation 
ouvertes ou de financement de prix récompensant des 
projets innovants. Le besoin d’améliorer les processus 
d’identification et de qualification de solutions innovantes 
pour le BoP, économiquement viables et pouvant être 
déployées à grande échelle, a conduit Orange à suggérer 
à Hystra le lancement de ce projet.

Pour plus d’informations (sur le web et votre mobile) : 
www.orange.com, www.orange-business.com, www.
orange-innovation.tv

ICCO

est l’organisation néerlandaise inter-églises de coopération 
internationale. Elle a pour mission d’œuvrer pour un monde 
où la population vivra dans la dignité et la prospérité, et 
où pauvreté et injustice auront disparu. ICCO apporte 
un soutien financier et technique à des organisations 
locales et des réseaux qui connectent les plus pauvres à 
des chaînes de valeur et donnent aux groupes exclus les 
moyens d’agir dans la société. Plutôt que de soutenir des 
projets individuels, ICCO croit à la possibilité de changer 
le système par une approche programmatique. ICCO est 
actif dans 41 pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, 
en partenariat avec des organisations de la société civile, 
notamment des organisations d’aide au développement, 
des coopératives, des églises et des entreprises. 

ICCO participe avec quatre autres organismes d’aide 
au développement néerlandais, à l’alliance Connect 
for Change (C4C). ICCO pilote le programme « ICT for 
Economic Development » de C4C, avec pour objectif 
d’améliorer la productivité des petits exploitants agricoles 
et des petits entrepreneurs ainsi que leurs perspectives de 
ressources et d’emploi par un meilleur accès aux marchés 
et aux services financiers, à l’aide des TIC.

TNO

TNO also contributed to this report – see next section on 
authors.

www.orange-innovation.tv
www.orange-innovation.tv
www.icco.nl
www.tno.nl/I4D
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Hystra travaille avec des pionniers du monde de l’entreprise 
et de celui de l’entreprenariat social pour concevoir et 
mettre en œuvre des stratégies hybrides, des approches 
innovantes à la fois rentables et capables de résoudre 
des problèmes sociaux et environnementaux à grande 
échelle, en combinant les connaissances et ressources 
des secteurs privé, public et citoyen.

Hystra est elle-même une organisation hybride, œuvrant 
pour le changement social tout en étant à but lucratif. Elle 
est composée d’une équipe de consultants à temps plein 
et d’un réseau en expansion de partenaires, déjà présents 
dans 12 pays. Pour en savoir plus : www.hystra.com.

Fondée en 1980 en Inde, Ashoka est un réseau de plus 
de 3 000 entrepreneurs sociaux dans le monde. Ashoka 
soutien et accompagne des Entrepreneurs Sociaux 
innovants qui développent des solutions nouvelles 
pour résoudre les grands enjeux sociétaux et les aide 
à développer leurs projets, à changer d’échelle et à 
collaborer. Au-delà du développement de ce réseau 
d’Entrepreneurs Sociaux, Ashoka cherche à tisser des 
liens entre le monde de l’entreprenariat social et celui du 
business, pour démultiplier l’impact des solutions qu’elle 
soutient et inspirer un plus grand nombre. La vision 
d’Ashoka est de permettre l’émergence d’une société 
où chacun peut contribuer au changement social et être 
un acteur du changement. Pour en savoir plus : www.
ashoka.org.

TNO, organisation néerlandaise pour la recherche 
scientifique appliquée, transfère son savoir et son 
expérience aux pays émergents et aux pays en voie 
de développement par le biais de son programme 
« Innovation pour le développement ». TNO apporte ses 
compétences de base : un savoir-faire de haut niveau en 
matière d’innovations techniques et sociales, la gestion 
des innovations systèmes et des transitions dans divers 
secteurs (tels que l’énergie, les TIC, l’alimentation et 
la santé). Par un processus de co-création associant 
partenaires et parties prenantes, TNO lance des 
innovations qui s’appuient sur les mécanismes du 
marché et sur les communautés, en vue d’un impact 
socioéconomique durable sur les groupes à faibles 
revenus. Pour en savoir plus : www.tno.nl/I4D.

AMGlobal Consulting est une entreprise de conseil 
innovante et spécialisée, dédiée à aider des entreprises à 
travailler plus et mieux dans les Marchés Emergents, avec 
un focus particulier sur l’Afrique et l’Amérique Latine. 
Avec plus de 25 ans d’expérience dans le monde entier 
et des clients parmi les entreprises de « Fortune 10 » 
comme Chevron et Oracle ainsi que de jeunes entreprises 
travaillant dans les nouvelles technologies, ou encore 
des agences d’aide internationale et des ONGs, AMG a 
construit sa réputation grâce à la mise en place de projets 
durables tirant partie des opportunités offertes par certains 
des nouveaux marchés les plus attrayants de la planète. 
AMGlobal aide ses clients à entrer sur de nouveaux 
marchés, et à le faire d’une manière socialement 
responsable, créant des initiatives de RSE innovante et à 
portée sociale, et apportant le meilleur de la technologie 
– y compris des services internet et de la santé mobile 
– pour résoudre des problèmes cruciaux à travers le 
monde.

www.hystra.com
www.hystra.com
www.ashoka.org
www.ashoka.org
www.ashoka.org
www.tno.nl/I4D
www.tno.nl/I4D
www.amglobal.com
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